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1 CONTEXTE, OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE 

 

1.1  CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

Créé en octobre 2000, le Comité sectoriel de la main-dôîuvre du commerce de lôalimentation (CSMOCA) est 

constitué de représentants des entreprises et de la main-dôîuvre du secteur du commerce de gros et de 

d®tail de lôalimentation. Il a pour mission de favoriser la concertation des acteurs de lôindustrie en vue de 

mener des actions communes pour le développement de la main-dôîuvre et de lôemploi dans ce secteur. 

En 2011, le CSMOCA a mandaté le Groupe Ageco pour réaliser un diagnostic sectoriel de la main-dôîuvre 

de son secteur dôactivit®. De plus, en 2012, le CSMOCA a réalisé un sondage auprès de 784 intervenants 

du secteur afin de circonscrire la notoriété, les perceptions, ainsi que la connaissance et lôutilisation des 

services et des produits du CSMOCA. Cette étude a permis de définir de façon globale les besoins des 

d®taillants et des grossistes du secteur et a contribu® ¨ lô®laboration du plan strat®gique 2013-2015 du 

CSMOCA. 

Aujourdôhui, le comité désire fournir ¨ lôindustrie un portrait ¨ jour du secteur du commerce de lôalimentation 

et se doter dôun plan dôaction qui lui permettra dôatteindre ses objectifs strat®giques. Pour atteindre cet 

objectif, le CSMOCA requiert notamment une mise à jour des données recensées lors du dernier exercice 

de diagnostic et un examen approfondi de certaines informations obtenues lors du sondage de 2012.   

Le prochain plan dôaction devra °tre ®tabli en fonction des trois dimensions suivantes : 

¶ Mise à jour du diagnostic sectoriel 2011 de la main dôîuvre du commerce de lôalimentation au 

Québec, y compris des fiches régionales; 

¶ Précision des besoins spécifiques des intervenants du secteur en matière de recrutement, de 

formation et de rétention du personnel; 

¶ Identification des tendances du secteur alimentaire et de leur incidence sur le commerce de gros et de 

détail, ainsi que sur le recrutement, la formation et la rétention du personnel du secteur. 

Ainsi, en conformit® avec lôentente-cadre de lôintervention sectorielle, le CSMOCA a mandaté le Groupe 

Altus Recherche et Marketing afin de réaliser une mise à jour du diagnostic 2011 du secteur du commerce 

de lôalimentation.  

 

1.2 MÉTHODOLOGIE 

 

La méthodologie de ce mandat se décline en trois volets. 

 

Premier volet : Identification des tendances du secteur alimentaire  

Ce premier volet consistait en une recherche documentaire, ainsi quôen une r®flexion parmi les sp®cialistes 

du domaine du Groupe Altus qui ont une vaste expérience du secteur et qui y sont très actifs. En outre, ils 
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réalisent chaque année plusieurs mandats pour une grande vari®t® dôintervenants et de commerants en 

alimentation.  

 

Deuxième volet : Mise à jour des données quantitatives du diagnostic sectoriel 2011 

Ce deuxième volet consistait à mettre à jour les données contenues dans le diagnostic sectoriel de 2011. Au 

cours de la démarche, nous avons constaté que certaines sources ne publiaient plus les données que nous 

avions utilisées lors du précédent diagnostic (notamment certaines données publiées par le MAPAQ sur le 

commerce de gros). Nous avons donc ®t® contraints de trouver dôautres sources pour obtenir ces 

informations. Les données utilisées pour compléter le diagnostic 2015 ont été colligées à partir de plusieurs 

sources dont Statistique Canada, le MAPAQ, le Canadian Grocer, lôInformation sur le marché du travail 

(IMT), lôInstitut de la statistique du Québec, lôAssociation canadienne des dépanneurs en alimentation 

(ACDA), Citoyenneté et Immigration Canada, Industrie Canada, le minist¯re de lôÉducation, de 

lôEnseignement supérieur et de la Recherche, HEC Montr®al, lôUniversit® Laval, ainsi que des bases de 

données internes du Groupe Altus. 

Par ailleurs, le diagnostic 2011 ne segmentait pas les données par sous-secteur (dépanneur, magasin 

spécialisé, supermarché/marché, grossiste), ce qui a été ajouté au diagnostic 2015. Aussi, le 

diagnostic 2011 excluait les d®panneurs qui op¯rent ¨ lôint®rieur dôune station-service. Le diagnostic 2015 en 

tient compte. 

 

Troisième volet : Consultation des intervenants du secteur 

Ce troisième volet consistait à colliger et à analyser les besoins spécifiques des intervenants en matière de 

recrutement, de formation et de rétention des employés. Pour obtenir de telles données, nous avons mené 

une consultation en trois étapes : 

¶ Quatre entrevues détaillées aupr¯s de repr®sentants de grands groupes de lôalimentation; 

¶ Deux mini-groupes de discussion aupr¯s dôintervenants des d®panneurs et des commerces 

spécialisés; 

¶ Quelque 28 entrevues individuelles et détaillées aupr¯s dôintervenants de chacun des sous-secteurs.  

Les quatre entrevues auprès des grands groupes ont été réalisées auprès de représentants des ressources 

humaines (RH) des entreprises suivantes : 

¶ Épiciers Métro 

¶ Loblaws / Provigo 

¶ Sobeys / IGA 

¶ Première Moisson 

Soulignons que les quatre entreprises ont particip® volontairement ¨ lôexercice. Lôapproche de consultation 

est la suivante :  

¶ Deux mini-groupes, soit un avec des représentants de dépanneurs et un autre avec ceux de 

commerces spécialisés : 
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- Le premier mini-groupe a été réalisé auprès de trois participants : deux gérants de dépanneur 

corporatif et un propriétaire de dépanneur indépendant; 

- Le second mini-groupe a été réalisé auprès de trois participants : un propriétaire de 

boulangerie/pâtisserie, un propriétaire de fromagerie et un gérant de poissonnerie. 

¶ Quelque 28 entrevues individuelles avec des opérateurs de commerce de détail et de gros.  

Le tableau qui suit pr®sente une ventilation des entrevues par secteur dôactivit® ainsi que par distribution 

régionale : 

 Consultation Entreprise Région 
Grossistes Entrevue Colabor Boucherville 

Entrevue Dubé & Loiselle inc. Granby 

Entrevue Les Cultures de chez nous  Sainte-Brigitte-des-Saults 

Entrevue J.G. Rive-Sud Fruits & Légumes  Chambly 

Entrevue Dolcetti Dezertz inc. Laval 

Entrevue Les Aliments Chatel inc. Montréal 

Entrevue Viandes Décarie inc. Montréal 

Dépanneurs Entrevue Beau-Soir Montréal 

Entrevue Couche-Tard Montréal 

Entrevue CST Ultramar Montréal 

Entrevue Marché Nordique inc. Lôascension 

Entrevue Dépanneur Ginard inc. St-Jean-Port-Joli 

Groupe Couche-Tard Montréal 

Groupe Couche-Tard Montréal 

Groupe Beau-Soir Montréal 

Entrevue Propriétaire de plusieurs commerces 
indépendants 

Montréal 

Supermarchés Entrevue Supermarché Fletcher inc. Montréal 

Entrevue Gestion MH Montréal 

Entrevue Provigo Beaubien Montréal 

Entrevue IGA Marché Claude St-Pierre Montréal 

Entrevue Marché IGA Bellevue Victoriaville 

Entrevue Marché St-Laurent Nouvelle 

Entrevue Provigo Cap-Rouge  Cap-Rouge 

Entrevue Maxi Mont-Tremblant 

Entrevue Chelsea Freshmart inc. Chelsea 

Commerces 
spécialisés 

Entrevue Fou Dôici Montréal 

Entrevue Boucherie Bruno Morel inc. Trois-Rivières 

Entrevue Bio Terre Montréal 

Entrevue Fruits et Légumes Taschereau Tardif La Prairie 

Entrevue Lufa Montréal 

Entrevue Chocolats Privilège Montréal 

Groupe Fromagerie Atwater Montréal 

Groupe Mamie Clafoutis Montréal 

Groupe Délices De La Mer Montréal 

 

À noter que cette consultation ne doit pas être considérée comme une consultation quantitative, 

mais bien comme une consultation qualitative. Cette méthode permet de faire ressortir les 

principales préoccupations des participants.  
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2 TENDANCES DU MARCHÉ DE LôALIMENTATION AU QUÉBEC 

 

Les grandes tendances du march® de lôalimentation qui sont trait®es dans la pr®sente ®tude concernent 

deux principaux secteurs : 

1. Magasins dôalimentation (supermarch®s, dépanneurs, spécialistes alimentaires, magasins de 

marchandises diverses, popularité croissante des aliments bios); 

2. Épicerie en ligne.  

 

2.1 TENDANCE DES MAGASINS DôALIMENTATION 

 

Le domaine de la distribution alimentaire a connu dôimportants changements. De nouveaux canaux de 

distribution, jusquôici marginaux, nôont cess® de prendre de lôexpansion si bien quôils font aujourdôhui 

pratiquement partie intégrante des canaux usuels de distribution. 

 

2.1.1 Magasins de marchandises diverses 

 

Dans les magasins de marchandises diverses, dont la chaîne Walmart (et Walmart Supercentre), on trouve 

désormais une catégorie de commerces qui vendent divers types de biens (biens durables, biens semi-

durables et biens courants). Avant, les activités de ces commerces se limitaient davantage ¨ lôoffre de biens 

durables et semi-durables, mais depuis quelques années, lôoffre de biens courants tend ¨ sôaccro´tre. 

La chaîne Walmart a converti la plupart de ses magasins en Walmart Supercentre, alors que plusieurs 

autres sont en cours de transformation ou le seront sous peu. Les magasins Walmart Supercentre 

comprennent tous une surface de vente (comparable à celle dôun supermarch® traditionnel) d®di®e ¨ lôoffre 

de produits alimentaires. Lôoffre alimentaire dans les magasins Walmart Supercentre sôapparente ¨ celle 

dôun magasin de type « discounter1 ». Ces magasins peuvent être comparés à des hypermarchés. 

Outre la chaîne Walmart, les magasins Costco figurent dans la catégorie de magasins de marchandises 

diverses. En effet, on peut sôy procurer de plus en plus de denrées alimentaires (biens courants). Dôailleurs, 

plus de 60 % du chiffre dôaffaires actuel de Costco repose sur les ventes réalisées dans le département des 

produits alimentaires. Lorsque lôon examine la croissance soutenue des ventes de la chaîne Costco depuis 

2009, on observe que le chiffre de vente associé aux produits alimentaires a également connu une forte 

croissance. Par conséquent, cette chaîne de magasins (faisant partie de la catégorie de magasins de 

marchandises diverses) sôaccapare des parts de march® autrefois d®tenues par des d®taillants traditionnels 

en alimentation (supermarch®s, hypermarch®s, magasins dôalimentation sp®cialis®s, etc.).  

Le nombre de magasins de marchandises diverses a crû considérablement au fil des ans, tout comme la 

part de marché du domaine de lôalimentation quôils sôaccaparent. En 2011 (second trimestre), le Québec 

                                                           
1 Les supermarchés dits « discounters è sont des supermarch®s o½ lôoffre est plut¹t orient®e sur les bas prix, o½ lôoffre en produits frais 
est limit®e et o½ lôoffre est davantage ax®e sur les produits et denr®es non p®rissables ¨ bas prix. Les magasins tels que Maxi et 
Super C en sont des exemples. 
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comptait 1 209 détaillants de marchandises diverses2. Au second trimestre de 2013, ce chiffre était passé à 

1 482 détaillants, soit une croissance de 23 %. Au cours de la même période, le nombre de détaillants en 

alimentation a crû de seulement 4 %, leur nombre étant passé de 9 248 à 9 600.  

Soulignons que plusieurs autres commerces de marchandises diverses offrent des produits alimentaires, 

mais que ces ventes ne représentent quôune partie n®gligeable des ventes totales. Ainsi, côest le cumul du 

grand nombre dô®tablissements qui vient gruger les ventes de la catégorie alimentaire dans son ensemble. 

Citons à titre dôexemple Tigre G®ant et Dollarama. 

Bien que le nombre global de détaillants en alimentation soit en hausse, le nombre de détaillants dans 

certaines catégories est pour sa part en baisse. Côest notamment le cas des dépanneurs, des boucheries et 

des marchés de fruits et l®gumes. Dôailleurs, un important joueur québécois du secteur des fruits et légumes, 

le Groupe Épicia, a fermé plusieurs de ses magasins dernièrement. Au total, 14 magasins au Québec ont 

fermé leurs portes. Dans la région de Québec, cinq magasins Jardin Mobile ont cessé leurs activités. À 

lô®t® 2012, le magasin Le Végétarien de Cap-de-la-Madeleine a également cessé ses activités. 

Les deux premiers tableaux de la page suivante pr®sentent lô®volution du nombre de d®taillants en 

alimentation. Le troisième tableau pr®sente lô®volution des ventes chez les deux principaux détaillants de 

marchandises diverses qui vendent des produits alimentaires (Walmart et Costco). 

Il est à noter que des rapports antérieurs du CSMOCA fion état de données quelque peu différentes 

(quoique similaires). Or, comme ces données ne sont pas disponibles sur une période continue, il 

est donc impossible de dégager des tendances pour le marché. Par conséquent, le Groupe Altus a 

utilisé de nouvelles données (de Statistique Canada) afin de définir des tendances à long terme en 

termes dô®volution du nombre de d®taillants en alimentation et de nombre de détaillants de 

marchandises diverses. 

 

Tableau 2.1 

Croissance du nombre de détaillants en alimentation (Québec) 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
2 Excluant les magasins de fourniture pour la maison et lôautomobile et les grands magasins (ex. : Sears, la Baie, etc.). 

Supermarchés 

et autres 

épiceries 
2

Dépanneurs Boucheries Poissonneries

Marchés de 

fruits et de 

légumes

Boulangeries-

pâtisseries

Confiseries et 

magasins de 

noix

Tous les autres 

magasins 

d'alimentation 

spécialisée

Total Total

2011 T2 2 627 4 296 871 137 356 420 181 360 9 248 ---

2012 T1 2 634 4 291 879 138 349 422 191 355 9 259 0,12%

2012 T2 2 626 4 146 794 139 318 453 195 427 9 098 -1,74%

2013 T1 2 665 4 200 821 144 324 547 229 567 9 497 4,39%

2013 T2 2 638 4 188 826 146 324 585 243 650 9 600 1,08%

Sources: Statistique Canada, Cansim, Tables 551-0001, 551-0002, 551-0003, 551-0004 et 551-0005.

1) Excluant les magasins de bière, de vin et de spiritueux

2) Sauf les dépanneur.

Détaillants en alimentation 
1

Période

Croissance du nombre de détaillants en alimentation (Québec)
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Tableau 2.2 

Croissance du nombre de détaillants en alimentation en % (Québec) 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 2.3 

Évolution des ventes chez les deux principaux détaillants de marchandises diverses qui vendent 

des produits alimentaires 

 

 

 

 

 

 

Comme mentionné précédemment, il y a eu une forte croissance du nombre de détaillants en marchandises 

diverses au cours des dernières années. Leurs parts de marché dans le secteur canadien de lôalimentation 

ont également beaucoup progressé comme en fait foi le tableau suivant. 

 

Tableau 2.4 

Parts de marché pour les aliments vendus au détail selon le type de commerce (Canada), 2004 à 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année
Magasins 

d'alimentation

Magasins de 

marchandises 

diverses

Pharmacies

Tous les 

autres 

détaillants

2004 86,6% 9,6% 1,6% 2,2%

2005 86,3% 9,9% 1,6% 2,2%

2006 85,3% 10,7% 1,7% 2,3%

2007 84,8% 11,3% 1,7% 2,2%

2008 84,0% 12,2% 1,7% 2,1%

2009 83,5% 12,5% 1,7% 2,2%

2010 81,8% 14,2% 2,0% 2,0%

2011 80,4% 15,8% 1,8% 2,0%

2012 79,6% 16,4% 1,8% 2,2%

Écart total -7,0% 6,8% 0,2% 0,0%

selon le type de magasins offrant les produits

Parts de marché pour les aliments vendus au détail

Canada, 2004 à 2012

Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 080-0022 et compilation du Ministère de l'Agriculture, Pêcheries 

et Alimentation du Québec (MAPAQ).

401 087 000 000 $ --- 405 132 000 000 $ 1,0% 418 952 000 000 $ 3,4% 443 854 000 000 $ 5,9% 466 114 000 000 $ 5,0%

69 889 000 000 $ --- 76 255 000 000 $ 9,1% 87 048 000 000 $ 14,2% 97 062 000 000 $ 11,5% 102 870 000 000 $ 6,0%

1) Source: Walmart, 2013 Annual Report. Five-Year Financial Summary. Il s'agit des ventes nettes déclarées à la fin de l'année financière se terminant le 31 janvier.

2) Source: Costco Wholesale, Annual Report 2013. Selected Financial Data. Il s'agit des vente nettes déclarées à la fin de l'année financière se terminant le 31 août.

2009 2010 2011 2012 2013

diverses où sont vendus des produits alimentaires

Évolution des ventes chez les deux principaux détaillants de marchandises

Walmart 
1

Costco 
2

20132012201120102009

Supermarchés 

et autres 

épiceries 
2

Dépanneurs Boucheries Poissonneries

Marchés de 

fruits et de 

légumes

Boulangeries-

pâtisseries

Confiseries et 

magasins de 

noix

Tous les autres 

magasins 

d'alimentation 

spécialisée

Total

2011 T2 --- --- --- --- --- --- --- --- ---

2012 T1 0,27% -0,12% 0,92% 0,73% -1,97% 0,48% 5,52% -1,39% 0,12%

2012 T2 -0,30% -3,38% -9,67% 0,72% -8,88% 7,35% 2,09% 20,28% -1,74%

2013 T1 1,49% 1,30% 3,40% 3,60% 1,89% 20,75% 17,44% 32,79% 4,39%

2013 T2 -1,01% -0,29% 0,61% 1,39% 0,00% 6,95% 6,11% 14,64% 1,08%

Sources: Statistique Canada, Cansim, Tables 551-0001, 551-0002, 551-0003, 551-0004 et 551-0005.

1) Excluant les magasins de bière, de vin et de spiritueux

2) Sauf les dépanneur.

Détaillants en alimentation 
1

Période

Croissance du nombre de détaillants en alimentation (Québec)
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Le tableau précédent montre clairement quôil y a eu un transfert des ventes des magasins dôalimentation dits 

traditionnels vers les magasins de marchandises diverses (nouveaux canaux de distribution).  

Cela ne signifie pas pour autant que les ventes des supermarchés sont en dégringolade. En effet, les 

supermarchés traditionnels ont r®orient® leur offre et lôont concentr®e sur les produits frais, prêts-à-manger 

et prêts-à-cuire (nous y reviendrons plus en détail). De plus, la croissance naturelle de la population permet 

une certaine croissance des ventes dans les magasins dôalimentation de type traditionnel. Par contre, m°me 

si les revenus sont quelque peu à la hausse, la dépense per capita est à la baisse depuis plusieurs années 

comme en font foi les résultats présentés dans le tableau suivant (¨ lôexception dôune faible croissance entre 

2013 et 2014)3. 

 

Tableau 2.5 

Estimation du potentiel de ventes per capita dans les supermarchés, épiceries, dépanneurs et 

magasins dôalimentation spécialisés (Québec), 2010 à 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mentionnons ®galement lôinflation des prix des denrées alimentaires entre 2005 et 2014. Le tableau suivant 

pr®sente lô®volution de lôindice des prix ¨ la consommation (IPC) pour les aliments achet®s en magasin, de 

même que pour les boissons alcoolisées pour les années 2005 à 2014. Les données proviennent de 

Statistique Canada (Tableau Cansim 326-0020). 

 

Figure 2.1 

Évolution de lôindice des prix ¨ la consommation des denr®es alimentaires 

 

 

 

 

 

                                                           
3 En alimentation, le potentiel est généralement calculé sur une base hebdomadaire, comme dans le tableau. 

Ventes 
1 2010 2011 2012 2013 2014

1
er

 trimestre 4 771 417 000 $ 4 861 840 000 $ 4 976 042 000 $ 4 799 964 000 $ 4 675 596 000 $

2
e
 trimestre 5 250 664 000 $ 5 177 717 000 $ 5 172 601 000 $ 5 060 431 000 $ 5 232 273 000 $

3
e
 trimestre 5 270 497 000 $ 5 205 882 000 $ 5 240 942 000 $ 5 143 138 000 $ 5 282 793 000 $

4
e
 trimestre 5 232 670 000 $ 5 246 288 000 $ 5 191 806 000 $ 5 156 120 000 $ 5 310 991 000 $

Total annuel 20 525 248 000 $ 20 491 727 000 $ 20 581 391 000 $ 20 159 653 000 $ 20 501 653 000 $

Population du Québec 
2 7 942 983 8 013 073 8 076 828 8 179 712 8 239 910

Potentiel hebdomadaire 

per capita
49,69 $ 49,18 $ 49,00 $ 47,40 $ 47,85 $

Croissance / décroissance --- -1,0% -0,4% -3,3% 0,9%

1) Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 080-0020, non désaisonalisées.

2) Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 051-0005.

Estimation du potentiel de ventes per capita

Supermarchés, épiceries, dépanneurs et spécialistes alimentaires

Province de Québec, 2010 à 2014
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0
0
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Le tableau suivant pr®sente lô®volution de la d®pense moyenne par habitant dans les magasins de 

marchandises diverses. ê lôoppos® des d®taillants en alimentation, les magasins de marchandises diverses 

voient leurs ventes augmenter et la dépense par habitant croître. 

 

Tableau 2.6 

Estimation du potentiel de ventes per capita dans les magasins de marchandises diverses (Québec), 

2010 à 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui a trait aux magasins de marchandises diverses, nous notons une tendance à la déflation entre 

2005 et 2014. Le tableau suivant pr®sente lôIPC pour les biens durables et les biens semi-durables 

(Statistique Canada, Tableau Cansim 326-0020). 

 

Figure 2.2 

Indice des prix à la consommation des biens durables et semi-durables 

   

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons présenté lô®volution de la d®pense moyenne par habitant dans les magasins de marchandises 

diverses pour le Québec (page précédente). En revanche, nous nôavons pas ®t® en mesure de produire des 

données isolées sur les ventes dôaliments et de boissons dans les magasins de marchandises diverses du 

Québec ni de déterminer si la dépense moyenne par Québécois était aussi en croissance. Cela dit, des 

donn®es sont disponibles pour lôensemble du Canada, telles que présentées dans le tableau suivant. 

  

Ventes 
1 2010 2011 2012 2013 2014

Ventes annuelles 10 156 070 000 $ 10 404 762 000 $ 10 869 542 000 $ 11 321 095 000 $ 11 720 764 000 $

Population du Québec 
2 7 942 983 8 013 073 8 076 828 8 179 712 8 239 910

Potentiel annuel per 

capita
1 279 $ 1 298 $ 1 346 $ 1 384 $ 1 422 $

Croissance / décroissance --- 1,5% 3,7% 2,8% 2,7%

1) Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 080-0020, non désaisonalisées.

2) Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 051-0005.

Estimation du potentiel de ventes per capita

Magasins de marchandises diverses

Province de Québec, 2010 à 2014
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Tableau 2.7 

Estimation du potentiel de ventes per capita pour les aliments et les boissons (Canada), 2010 à 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôanalyse de la croissance des ventes dans les diff®rentes cat®gories pr®sent®es pr®c®demment d®montre 

lô®cart grandissant entre les ventes dôaliments et de boissons dans les épiceries (supermarchés, épiceries et 

dépanneurs) comparativement à celles dans les magasins de marchandises diverses. Dans les épiceries, 

les ventes stagnent (décroissance de 0,3 %), mais dans les magasins de marchandises diverses, elles 

croient de façon significative (croissance de 33,2 %). 

Mentionnons aussi quô¨ lôoppos® des magasins de marchandises diverses (lesquels parviennent à ravir des 

parts du marché de lôalimentation aux d®taillants sp®cialis®s), les magasins dôalimentation de type 

traditionnel ne parviennent pas à augmenter leurs parts de marché dans la catégorie des produits non 

alimentaires (ex. : papier hygiénique, détergent, savon, etc.)4. En 2005, elles représentaient environ 23 % du 

chiffre dôaffaires des magasins dôalimentation (boissons alcoolis®es non comprises). En 2014, elles ne 

représentaient plus que 19 %.  

Rappelons que le volume de ventes des magasins dôalimentation nôa pas connu une croissance importante. 

Conséquemment, cette baisse dans la répartition des ventes reflète une baisse réelle des parts de marché 

des d®taillants en alimentation pour la cat®gorie des biens non alimentaires. ê lôoppos®, les ventes dans les 

magasins de marchandises diverses ont crû considérablement au fil des ans. La diminution de la répartition 

des ventes liées aux produits non alimentaires laisse donc supposer que ces magasins ont eu une très forte 

croissance de leurs ventes dans la catégorie des biens alimentaires. Le tableau suivant fait état de 

lô®volution des parts pour les produits non alimentaires dans le chiffre dôaffaires des différents types de 

magasins. 

 

                                                           
4 Source : MAPAQ, BioClips, Volume 23, numéro 15, 28 avril 2015. 

2010 2011 2012 2013 2014
Croissance 

2010 - 2014

Ventes 81 125 232 000  $   81 181 942 000  $   82 227 589 000  $   82 370 005 000  $   84 555 658 000  $   

Ventes Moyennes per capita 2 376,85  $              2 354,99  $              2 357,43  $              2 334,16  $              2 370,11  $              

Croissance des ventes per capita --- -0,9% 0,1% -1,0% 1,5%

Ventes 4 857 773 000  $     5 024 785 000  $     5 258 614 000  $     5 726 169 000  $     5 954 812 000  $     

Ventes Moyennes per capita 142,33  $                 145,76  $                 150,76  $                 162,26  $                 166,91  $                 

Croissance des ventes per capita --- 2,4% 3,4% 7,6% 2,9%

Ventes 1 879 304 000  $     1 720 069 000  $     1 805 019 000  $     1 876 242 000  $     1 982 764 000  $     

Ventes Moyennes per capita 55,06  $                   49,90  $                   51,75  $                   53,17  $                   55,58  $                   

Croissance des ventes per capita --- -9,4% 3,7% 2,7% 4,5%

Ventes 12 668 620 000  $   14 145 676 000  $   14 912 057 000  $   16 047 632 000  $   17 639 003 000  $   

Ventes Moyennes per capita 371,17  $                 410,35  $                 427,52  $                 454,75  $                 494,42  $                 

Croissance des ventes per capita --- 10,6% 4,2% 6,4% 8,7%

34 131 451 34 472 304 34 880 248 35 289 003 35 675 834

1) Inclus les supermarchés et autres épiceries et les dépanneurs.

2) Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 051-0005, données au quatrième trimestre de chaque année.

Canada, 2010 à 2014

pour les aliments et les boissons

Estimation du potentiel de ventes per capita

Magasins de produits de 

santé et de soins personnels

Magasins de 

marchandises diverses

Population canadienne 
2

17,3%

0,9%

Épiceries 
1

Catégories

Magasins 

d'alimentation spécialisés

-0,3%

33,2%
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Tableau 2.8 

Parts de produits non alimentaires dans le chiffre dôaffaires des diff®rents types de commerces 

(Canada), 2005 à 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappelons que les supermarchés traditionnels ont réorienté leur offre vers les produits frais, prêts-à-manger 

et prêts-à-cuire. Lôespace consacré aux produits non alimentaires diminue. Toutefois, les trois grandes 

cha´nes dôalimentation du Québec (Métro inc., Loblaws et Sobeys) nôen subissent pas les contrecoups à ce 

chapitre, car elles sont aussi propriétaires de pharmacies ou de stations-service. Il sôagit dôune diversification 

dôactivit®s dans le commerce de détail, laquelle permet de réduire la taille des supermarchés et de consacrer 

tout lôespace disponible ¨ une offre davantage axée sur les produits alimentaires frais5. 

 

2.1.2 Supermarchés 

 

Évolution du prêt-à-manger et du prêt-à-cuire 

Tel quôindiqu® pr®c®demment, les supermarch®s et autres magasins dôalimentation sp®cialis®s ont su 

adapter leur offre pour se réapproprier la clientèle qui se tournait de plus en plus vers les magasins de 

marchandises diverses. 

Considérant que les ménages québécois consacrent de moins en moins de temps à la préparation des 

repas, les supermarchés se sont dotés de départements de produits prêts-à-manger et prêts-à-cuire ou ont 

bonifié ces derniers. Par exemple, la chaîne Sobeys, qui exploite les supermarchés IGA et IGA Extra, 

compte de plus en plus de comptoirs bistro ¨ lôint®rieur de ses supermarch®s. Généralement, les bistros 

offrent des repas différents chaque jour, lesquels sont cuisinés sur place, en plus de repas de type 

restauration rapide (poulet panné, pizza, café, viennoiseries, etc.). Outre les repas chauds offerts sur place 

et les comptoirs de prêt-à-manger (sandwich, salades, fruits coupés, légumes coupés, etc.), on trouve de 

plus en plus de plats prêts-à-cuire cuisinés sur place. 

                                                           
5 Source : MAPAQ, BioClips, Volume 23, numéro 15, 28 avril 2015. 

Année
Magasins 

d'alimentation
Pharmacies

Magasins de 

marchandises 

diverses

2005 23,0% 95,1% 84,0%

2006 22,0% 95,0% 83,0%

2007 22,0% 95,1% 82,0%

2008 21,0% 95,1% 81,0%

2009 20,0% 95,0% 79,0%

2010 20,0% 94,2% 77,0%

2011 19,0% 94,8% 75,0%

2012 20,0% 94,6% 75,0%

2013 20,0% 94,6% 74,0%

2014 19,0% 94,7% 73,0%

Écart total -4,0% -0,4% -11,0%

chiffre d'affaires des différents types de magasins

Parts des produits non alimentaires dans le

Canada, 2005 à 2014

Source: Statistique Canada, Cansim, tableau 080-0022 et compilation du Ministère de 

l'Agriculture, Pêcheries et Alimentation du Québec (MAPAQ).
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En semaine, les ménages québécois consacrent de moins en moins de temps à la préparation des repas. 

Les repas prêts-à-cuire et les repas congelés (ou portions de repas congelés) remplacent souvent les repas 

traditionnellement préparés en semaine. La cuisine est souvent réservée aux fins de semaine. 

Dans les marchés de travailleurs (ex. : centre-ville), les supermarchés mettent davantage lôaccent sur leur 

section de prêt-à-manger afin de sôaccaparer un marché autrefois destiné aux restaurants (surtout ¨ lôheure 

du midi). Lôoffre accrue de produits pr°ts-à-manger permet dôattirer une client¯le suppl®mentaire en 

magasin, laquelle effectue aussi quelques achats (ex. : articles manquants à la maison).  

Mentionnons que la dépense moyenne par ménage québécois au niveau des aliments prêts-à-manger a crû 

de 17,1 % entre 2010 et 20136. Il importe aussi de préciser que la dépense des ménages québécois en 

restauration croît beaucoup plus vite que les dépenses en alimentation. Comme indiqué précédemment, 

depuis 2010, les ventes stagnent dans les march®s dôalimentation (baisse de 0,3 %), alors que, pour la 

même période, les ventes dans le secteur de la restauration ont augmenté de 12,3 %.  

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des ventes dans le secteur de la restauration au Qu®bec entre 2010 

et 2014. Soulignons entre autres la répartition des ventes réalisées par les établissements de restauration à 

service restreint par rapport à celle des établissements à service complet. On observe un transfert des 

ventes depuis les établissements à service complet vers ceux à service restreint. Cette tendance témoigne 

de la baisse de temps consacré à la prise des repas. En 2008, les établissements de restauration à service 

restreint sôaccaparaient 38 % des ventes totales du secteur de la restauration (¨ titre indicatif; nôappara´t pas 

au tableau). En 2010, cette proportion atteignait déjà 41 %. Aujourdôhui (en 2014), elle se situe à 43 %.  

 

Tableau 2.9 

Secteur de la restauration au Québec 

 

 

 

 

 

 

Tournant épicurien et marchés dôalimentation sp®cialis®s 

Toujours dans un souci constant dôam®liorer lôoffre aux consommateurs, plusieurs chaînes se sont tournées 

vers les produits exotiques, raffinés, haut de gamme, etc. La cha´ne M®tro a dôailleurs ouvert un second 

magasin Marché 5 Saisons dans le secteur Westmount, dans lequel on peut se procurer plusieurs produits 

difficiles à trouver dans un supermarché conventionnel. Dans ce même souci de fournir des aliments 

spécialisés, les marchés spécialisés offrent souvent des produits connus en raison de leur origine. Pensons 

par exemple aux crevettes de Matane, ¨ lôagneau de Charlevoix et aux différents fromages des régions. 

La chaîne Provigo/Loblaws a également pris le tournant épicurien en ouvrant de plus en plus de 

supermarchés Provigo Le Marché. Une importante portion de la surface de vente est réservée à des 

                                                           
6 Statistique Canada, Cansim Tableau 203-0028, Enquête sur les dépenses des ménages, dépenses alimentaires détaillées, Canada, 
régions et provinces. 

Recettes % Recettes % Recettes % Recettes %

Service restreint 3 356 785 000 $ 41% 3 514 889 000 $ 41% 3 824 040 000 $ 42% 3 970 700 000 $ 43%

Service complet 4 920 697 000 $ 59% 5 107 232 000 $ 59% 5 299 779 000 $ 58% 5 323 367 000 $ 57%

TOTAL 8 277 482 000 $ 100% 8 622 121 000 $ 100% 9 123 819 000 $ 100% 9 294 067 000 $ 100%

Secteur de la restauration au Québec

2014

Source: Statistique Canada, Cansim: tableau 355-0006.

20132010
Type de restaurant

2011
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produits frais, à des produits spécialisés, à des mets préparés, à des steaks vieillis, etc. Ainsi, lôoffre 

alimentaire dans les Provigo Le March® nôest pas comparable ¨ celle des supermarchés Provigo. 

Outre les grandes cha´nes nationales, certains acteurs locaux se sont ®galement lanc®s dans lôaventure 

épicurienne. Mentionnons ¨ titre dôexemple le nouveau magasin Valmont Galerie Gastronomique, qui a 

ouvert ses portes au Quartier DIX30 de Brossard. Les propriétaires ont décidé de miser sur des produits fins 

et haut de gamme, ainsi que des repas prêts-à-manger préparés par un chef réputé (Ian Perrault). 

Rappelons que les fruiteries ont connu dôimportantes difficultés au cours des dernières années (voir les 

tableaux Croissance du nombre de détaillants en alimentation et Estimation du potentiel de ventes per capita 

dans les magasins de marchandises diverses [Québec]) et que le Groupe Épicia a fermé plusieurs 

succursales. Les propri®taires de Valmont ont d®cid® dôaborder le march® sous un nouvel angle, soit la 

personnalisation du service ¨ la client¯le. Lô®quipe sôest adjoint les services de fins connaisseurs en 

gastronomie et plaisirs de la table7.  

Dôautres exemples québécois peuvent être cités, dont Les Pères Nature en Beauce. Les propriétaires de 

cette entreprise ne mènent pas de bataille de prix avec les géants de lôalimentation; ils préfèrent opter pour 

un service ¨ la client¯le et des produits de qualit®. Dôailleurs, tous les plats proposés sont élaborés sur place 

et la qualité des produits vendus est rigoureuse contrôlée, de même que tous les aliment qui entre dans la 

préparation des plats8.  

 

Orientation vers les aliments santé et biologique 

La demande en produits biologiques est en hausse. En 2006, les ventes de produits biologiques dans les 

commerces de détail (supermarchés, pharmacies et centres de distribution) se chiffraient à 75,61 millions de 

dollars. Entre 2006 et 2012, elles ont augmenté de plus de 80 %, sô®tablissant ¨ 137,49 millions de dollars. 

Le tableau suivant pr®sente lô®volution des ventes des produits biologiques dans les commerces de détail au 

Québec entre 2006 et 2012. 

 

Tableau 2.10 

Croissance des ventes de produits biologiques dans les supermarchés, pharmacies et centres de 

distribution (Québec), 2006 à 2012 

 

 

 

 

 

Mentionnons que plusieurs autres canaux de distribution offrent des produits biologiques. En fait, la part de 

marché des détaillants précédemment cités comptait pour environ la moitié des ventes totales de produits 

                                                           
7 Source : The Canadian Business Journal, 30 avril 2015. « Concept novateur en alimentation signé Valmont : Valmont Galerie 
Gastronomique ouvre ses portes au Quartier DIX30 » 
8 Source : La Presse, 28 mars 2015 : « Les Pères Nature aux petits oignons pour les consommateurs » www.lapresse.ca/le-
soleil/affaires/agro-alimentaire. 

Catégories
Ventes en 2006

(millions $)

Ventes en 2012

(millions $)

Croissance 

annuelle

Produits biologiques et viandes biologiques 18,56 30,40 11%

Produits biologiques pré-emballés 57,05 107,09 15%

Total 75,61 137,49 14%

Source: The Nielsen Company 2012, et Macey, 2007.

supermarchés, pharmacies et centres de distribution au Québec, 2006 - 2012

Croissance des ventes de produits biologiques dans les

http://www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/agro-alimentaire
http://www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/agro-alimentaire
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biologiques au Québec en 2012 (avec les ajustements de lôAssociation pour le commerce des produits 

biologiques). Le tableau suivant présente la répartition de ces ventes parmi les canaux de distribution. 

 

Tableau 2.11 

Estimation des ventes de produits biologiques (nourriture et boisson)1 selon le canal de distribution 

(Canada et Québec), 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La croissance des ventes de produits biologiques a forcé les supermarchés à revoir leur section dédiée aux 

produits biologiques. Souvent, une allée ou section entière est désormais dédiée aux produits alimentaires 

biologiques. 

Dans dôautres cas, on aménage un magasin de produits biologiques à même le supermarché. Par exemple, 

on trouve des magasins Rachelle-Béry dans certains supermarchés IGA Extra. Selon les contextes, le 

magasin Rachelle-Béry est parfois exploité de façon indépendante (côest-à-dire quôil a son propre poste de 

paiement). 

Notons également la croissance rapide de la chaîne Rachelle-Béry au Québec. Le premier magasin a ouvert 

ses portes en 1984 ¨ lôangle des rues Rachel et Berri ¨ Montr®al (¨ lôorigine du nom du magasin). 

Aujourdôhui, la banni¯re compte onze magasins partout à travers le Québec, ainsi que 20 boutiques santé 

dans des magasins IGA Extra. 

Dôautres cha´nes de produits naturels et biologiques prennent de lôexpansion, notamment la chaîne Avril. Le 

magasin Panier Santé a ouvert ses portes à Granby en 1995. À peine quatre ans plus tard, le magasin est 

relocalisé et agrandi, atteignant une superficie de 16 000 pieds carrés. En 2007, le concept dôun 

supermarché santé naissait avec lôouverture dôun second magasin (à Longueuil), ce qui donna le coup 

dôenvoi de la cha´ne dô®picerie santé Avril. Le 10 octobre 2010, un troisième magasin vient se greffer au 

groupe, soit le magasin du Quartier DIX30, lequel dispose dôune superficie de 20 000 pieds carrés. 

Mentionnons quôun nouveau magasin ouvrira ses portes au printemps 2015 dans lôenceinte du nouveau 

mégacentre de Lévis (croisement des autoroutes 20 et 73). 

Comme mentionné précédemment, les épiceries (supermarchés, marchés, dépanneurs et spécialistes 

alimentaires) ont réalisé en 2012 des ventes de lôordre de 20,58 milliards de dollars au Québec. Les ventes 

dôaliments biologiques vendus en supermarché, pharmacie et centre de distribution (données du tableau 

précédent) ne représentent donc quôune part de 1 % du potentiel du commerce de lôalimentation. 

Ventes

(millions $)
Répartition

Ventes

(millions $)
Répartition

Supermarchés, pharmacies, centres de distribution 
2 1 350,30 48% 198,37 50%

Magasins de produits naturels et ventes en ligne 751,06 27% 85,23 21%

Ventes directes auprès des producteurs 316,7 11% 40 10%

Coops et clubs d'achat 15 1% 3 1%

Autres 390 14% 72 18%

Total 2 823,06 100% 398,6 100%

Source: Adapté de l'Association pour le commerce des produits biologiques, The Quebec Organic Market, Growth, Trends & Opportunities, 2013

1) Excluant les boisson alcoolisées biologiques.

2) Inclus 430,6 $ pour les ajustement du canal de distribution au Canada et 61,17 $ pour les ajustement du canal de distribution au Québec.

selon le canal de distribution (Canada et Québec, 2012)

Estimation des ventes de produits biologiques (nourriture et boisson)
1

QuébecCanada

Canaux de distribution
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Toujours dans la cat®gorie de lôalimentation sant®, mentionnons la pr®sence dôautres canaux de distribution. 

Ils sont plus marginaux et souvent utilisés par les citadins. Par exemple, nous assistons à la poussée des 

paniers de ferme livrés directement sur les lieux de travail (dans les centres-villes par exemple), ainsi quô¨ la 

création de fermes urbaines. Un bon exemple est les Fermes Lufa. En 2010, cette compagnie montréalaise 

construisait sa première serre sur toit. Le concept consiste à utiliser des espaces qui ne sont pas utilisés 

autrement. En utilisant des toits dô®difices situ®s dans la ville, les fermes urbaines parviennent à recycler 

lôeau de pluie, à réduire la consommation dô®nergie et à minimiser lôempreinte ®cologique, tout en offrant des 

produits locaux quôelles cueillent et livrent le jour même aux citadins. Lôentreprise Lufa conna´t un vif succès 

et a construit une seconde serre sur toit en 2013.  

En parallèle, dans les régions agricoles du Québec, une multitude de producteurs maraîchers offrent leurs 

produits dans les kiosques à la ferme ou sous forme de paniers hebdomadaires. De plus, certains 

producteurs de bétail ou de volaille offrent leurs produits directement à la ferme. Ce sont soit des produits 

sous forme dépecée ou sous forme dôachat de bête et de service de boucherie.    

 

Produits internationaux 

Notons également une modification dans le paysage alimentaire québécois avec lôarriv®e des supermarch®s 

dont lôoffre alimentaire est ax®e sur les produits internationaux. En 2011, la cha´ne M®tro a investi plusieurs 

millions de dollars pour devenir le propriétaire majoritaire (55 %) des march®s dôalimentation Adonis. Cette 

transaction proc¯de dôune strat®gie de conquête du marché ethnique. Fondée en 1978, la chaîne Adonis 

comptait quatre magasins ¨ lô®poque de la transaction et elle en compte maintenant neuf, dont 

deux magasins en Ontario. Un dixième magasin ouvrira bientôt à Laval. 

En plus des magasins Adonis, dont lôoffre est surtout axée sur les produits méditerranéens, dôautres 

magasins du Québec offrent des produits internationaux. Côest le cas de Kim Phat qui est spécialisé dans 

les produits asiatiques et qui compte trois succursales dans la région de Montréal.  

 

2.1.3 Dépanneurs 

 

Lôoffre alimentaire a ®galement beaucoup ®volu® dans les d®panneurs. Autrefois, lôoffre des dépanneurs 

était surtout orientée vers les produits alcoolisés, le tabac, les loteries et les denrées non périssables; 

aujourdôhui, elle est de plus en plus orientée vers les produits prêts-à-manger, le café et les produits frais. 

Dôailleurs, plusieurs d®panneurs offrent des repas rapides, tels que des nachos, des hot-dogs, des 

hamburgers, des ailes de poulet, de la pizza, des déjeuners, du café, etc.  

Par exemple, les dépanneurs de la chaîne Couche-Tard sôadaptent à leur quartier dôattache. Lorsque la 

demande est présente, certains dépanneurs disposent dôune section Repas sur le pouce. Selon les 

dépanneurs, on y retrouve des repas chauds, des repas froids, et des produits prêts-à-manger et prêts-à-

cuire. Plusieurs dépanneurs ont aussi une gamme impressionnante de boissons gazeuses en fontaine 

« Polar Pop ». Les modèles de dépanneur diffèrent grandement selon quôils sont implantés au Québec, dans 

les provinces anglophones ou aux États-Unis, parce quôils répondent à une demande locale très variable des 

différents marchés.  

Comme mentionné, la chaîne Couche-Tard tend à sôadapter aux besoins du marché. Pour ce faire, elle a 

procédé à plusieurs acquisitions au Québec et à lô®tranger. En 2015, elle sôest port®e acquéreuse de 
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The Pantry, une chaîne américaine de magasins dôaccommodation qui op¯re environ 1 500 magasins dans 

13 états sous différentes bannières. Auparavant (2014), Couche-Tard était devenue propriétaire de 

55 magasins opérant sous la bannière Super Pantry. En outre, elle a grossi ses actifs en faisant lôacquisition 

dôenviron 400 magasins aux États-Unis depuis 2010. Toutes ces acquisitions semblent fructueuses puisque 

la chaîne a engendré des profits record pour une 6e année consécutive (rapport financier annuel de 2014) : 

le bénéfice net de la chaîne a atteint 812,2 millions de dollars en 2014, une hausse de 41,8 % par rapport à 

lôexercice pr®c®dent.  

 

Évolution des produits prêts-à-manger et prêts-à-cuire dans les dépanneurs 

Comme dans les supermarchés traditionnels, les dépanneurs ont commencé à offrir davantage de produits 

prêts-à-manger. Cette tendance est plus marquée dans les dépanneurs affiliés à une station-service. De fait, 

plusieurs stations-service ont fait lôobjet de r®novations majeures et de cures de rajeunissement. Il faut 

considérer que plusieurs dépanneurs sont désormais approvisionnés directement par des supermarchés. 

Côest notamment le cas des nouveaux d®panneurs IGA Mini et IGA Express. Ils ressemblent en tout point à 

de petits march®s dôalimentation. Les prix sont les m°mes que ceux affichés en supermarché et lôoffre de 

produits prêts-à-manger et prêts-à-cuire est importante. Dans certains cas, on y retrouve même une petite 

section de fruits et légumes. 

 

Compl®mentarit® de lôoffre par les restaurants de type service restreint 

Plusieurs d®panneurs continuent dôorienter leur offre vers lôalcool, le tabac et les produits de loterie. Dans 

ces cas, ils sont souvent affiliés à une chaîne de restauration rapide, telle que McDonaldôs, Tim Hortons ou 

Subway (dans presque tous les cas, il sôagit de d®panneurs associ®s ¨ des stations-service). La chaîne 

Esso, qui exploite les dépanneurs Marché Express, opte souvent pour ce type de mod¯le dôaffaires. 

Conséquemment, les clients qui se rendent dans le dépanneur ont un accès direct au restaurant. Il arrive 

souvent que le restaurant soit également doté dôun service ¨ lôauto. 

 

2.2 ÉPICERIE EN LIGNE 

 

Bien que le pourcentage de personnes sô®tant déjà procuré des aliments en ligne ait connu une croissance 

entre 2010 et 20129, la part de marché des ventes alimentaires en ligne est encore n®gligeable dôapr¯s 

plusieurs sources. 

Malgré cela, de grandes cha´nes dôalimentation, comme Sobeys, ont d®cid® de tirer profit de cette 

croissance. IGA et IGA Extra proposent le service de commandes en ligne depuis 1996, mais pas dans tous 

les magasins. De plus, les commandes étaient souvent difficiles à placer et lôhoraire de livraison nôétait pas 

du tout flexible (parfois, il fallait attendre toute une journée pour recevoir sa commande). 

En 2015, Sobeys a étendu son service dô®picerie en ligne dans ses 248 succursales IGA et IGA Extra du 

Québec, offrant ainsi plus de 30 000 produits en ligne. On propose maintenant des plages horaires dôune 

                                                           
9 Source : Statistique Canada, Cansim, Tableau 358-0157, Enquête canadienne sur lôutilisation dôInternet, commerce ®lectronique, 
commandes ®lectroniques selon le groupe dô©ge et le type de bien et service. 
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heure pour la livraison. Ainsi, les consommateurs peuvent faire leurs emplettes à distance et recevoir leur 

commande ¨ lôint®rieur de la plage dôune heure quôils ont pr®alablement réservée10. 

Dôautres commerces offrent ®galement le service de commande en ligne. Loblaws a commenc® ¨ offrir le 

service Click and collect dans la région de Toronto (Ontario). Par contre, il nôoffre pas encore la livraison à la 

maison, côest-à-dire que le client fait ses achats en ligne et quôun commis prépare la commande en magasin, 

mais que le client doit quand même se déplacer pour la récupérer. Somme toute, la vente de produits 

alimentaires en ligne est encore un phénomène très marginal. 

De nouveaux joueurs font également leur entrée sur le marché en ligne. Mentionnons par exemple les 

produits de Kilo Solution, ®labor®s par Isabelle Huot (nutritionniste). Il sôagit de plats pr°ts-à-cuire basés sur 

une formule de poids santé. Plusieurs formules de repas sont offertes en ligne et livrées à domicile. Ces 

produits répondent à trois nouvelles tendances dans le march® de lôalimentation : les normes de plus en plus 

élevées des consommateurs (produits santé), le prêt-à-cuire (sans préparation) et les commandes en ligne. 

Mentionnons aussi lôarriv®e en ligne de Montr®al Frais. Il sôagit dôun service de livraison de produits 

gourmets provenant de plusieurs détaillants situés à Montréal. Le client passe sa commande en ligne et 

Montr®al Frais sôoccupe de recueillir les produits chez les d®taillants partenaires et de les livrer directement 

au client. 

Enfin, un détaillant important de produits en ligne (Amazon) vient de faire son entrée dans la vente de 

produits alimentaires au Canada. La compagnie Amazon souhaite conquérir les consommateurs canadiens. 

Pour ce faire, elle a fait de grands investissements. Cela dit, son mod¯le nôest pas encore optimal et doit 

encore être amélioré, car, ¨ lôheure actuelle, le principal créneau de ventes dôAmazon est la vente de biens 

durables et semi-durables. Le but premier de la compagnie est de parvenir à rejoindre une nouvelle clientèle 

qui réalise des achats fréquents (achats de nourriture) et, par le même coup, à leur vendre dôautres articles 

dont la rentabilité est supérieure (ex. : DVD, jouets, etc.)11. 

                                                           
10 Source : La Presse, 04 avril 2015 : « IGA améliore son épicerie en ligne ». www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/agro-alimentaire. 
11 Source : Canadian Grocer, 11 janvier 2014. « Will Amazon take over the supermarket? » www.canadiangrocer.com. 

http://www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/agro-alimentaire
http://www.canadiangrocer.com/
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3 TENDANCES SOCIOÉCONOMIQUES 

 

Dans la prochaine section sont présentées certaines tendances qui définissent lôenvironnement 

socio®conomique dans lequel ®voluent les entreprises de lôindustrie du commerce de lôalimentation. 

 

3.1 REVENU ET DÉPENSES 

 

Å Le revenu annuel moyen disponible par habitant (revenu brut) a augmenté de 32 % entre 2003 et 

2012, ce qui est supérieur à la hausse des dépenses moyennes totales par année qui ont grimpé de 

seulement 23 % (cf. Figure 3.1). 

Å En 2009 (dernières données disponibles), on constate que les dépenses moyennes totales des 

ménages les moins nantis (fourchettes inférieures de revenu brut moyen) dépassent les revenus. Par 

conséquent, lôendettement et les achats ¨ cr®dit sont des ph®nom¯nes croissants. 

 

Figure 3.1. 

Évolution du revenu annuel moyen disponible et des dépenses moyennes totales par année 

(Québec), 2003 à 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Å Les d®penses au titre de lôalimentation ont augment® de pr¯s de 20 % entre 2003 et 2012, atteignant 

7 770 $ par ménage en 2012. Les parts de dépenses alimentaires faites dans les magasins sont 

restées très stables entre 2003 et 2009 (environ 80 %). Depuis 2009, elles ont chuté à 75 % (cf. 

Figure 3.2). On observe la même stabilité dans les dépenses au restaurant : taux stable à environ 

20 % entre 2003 et 2009, et une hausse à environ 25 % depuis 2009 (cf. Figure 3.2). 

En 2009, le ratio entre le 
revenu brut moyen des 
ménages et leurs dépenses 
moyennes totales atteignait 
0,97 pour lôensemble des 
ménages. 
 
Cependant, ce ratio varie 
selon la fourchette de 
revenu : 
 
1er quintile :  1,24 
2e quintile : 1,07 
3e quintile : 1,04 
4e quintile : 0,95 
5e quintile : 0,90 

Source: Statistiques Canada, Tableau 203-0021 Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) et Institut de la statistique du Québec.

Note: 1er quintile (25 000 $ et moins) ; 2e quintile ( 25 001 $ à 40 000 $); 3e quintile (40 001 $ à 60 000 $); 4e quintile (60 001 

$ à 89 000 $); 5e quintile (plus de 89 000 $).
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Source: Statistique Canada. Tableau 203-0002  

1 : Exclut les articles non li®s ¨ la nourriture, achet®s ¨ lô®picerie.
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Évolution des dépenses annuelles moyennes des ménages au titre de l'alimentation1, 
Québec, de 2003 à 2012

Aliments achetés au restaurant Aliments achetés au magasin

Å La part des dépenses moyennes totales des Québécois en alimentation sô®levait à 11,9 % en 2012, 

soit une proportion relativement stable depuis dix ans (cf. Figure 3.3). Cependant, ce pourcentage 

varie significativement selon la fourchette de revenu des ménages : moins le revenu est élevé, plus la 

part des dépenses alimentaires est élevée (par rapport aux dépenses totales). 

 

Figure 3.2 

Évolution des dépenses moyennes annuelles des ménages au titre de lôalimentation1 (Québec), 2003 

à 2012 
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Figure 3.3 

Évolution de la part des dépenses moyennes totales des ménages au titre de lôalimentation (Québec), 

2004 à 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2 INDICE DES PRIX 

 

Å Entre 2002 et 2013, lôIPC des aliments a augmenté plus rapidement que lôIPC de lôensemble des 

produits, soit de 33,8 % et de 21,7 %, respectivement. 

Å Pour la même période, lôIPC des aliments achetés au magasin a augmenté de 33,4 %. Les catégories 

Pains et céréales, Viande et Lait et îufs ont fortement contribué à cette hausse (50,3 %, 38,8 % et 

34,7 %, respectivement). 

Å Les Figures 3.4 et 3.5 pr®sentent lô®volution de lôIPC pour lôensemble des produits et de lôIPC pour les 

aliments entre 2002 et 2013. 

En 2009, la part des 
dépenses moyennes en 
alimentation représentait 
12,0 % des dépenses 
moyennes totales pour 
lôensemble des m®nages.  
 
Cependant, ce pourcentage 
varie selon le niveau de 
revenu : 
 
1er quintile :  18,4 % 
2e quintile : 15,5 % 
3e quintile : 13,5 % 
4e quintile : 12,1 % 

1er quintile

2e quintile 

3e quintile

4e quintile 

5e quintile 

Source: Statistique Canada. Tableau 203-0001 et Institut de la statistique du Québec.

Note: 1er quintile (25 000 $ et moins) ; 2e quintile ( 25 001 $ à 40 000 $); 3e quintile (40 001 $ à 60 000 $); 

4e quintile (60 001 $ à 89 000 $); 5e quintile (plus de 89 000 $).
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Source: Statistique Canada. Tableau 326-0021.
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Figure 3.4 

Évolution de lôindice des prix à la consommation (Québec), 2002 à 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3.5 

Augmentation de lôindice des prix à la consommation des aliments (Québec), 2002-2013 
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3.3 DÉMOGRAPHIE 

 

Å La population du Québec est croissante et vieillissante. Selon les prévisions, lô©ge moyen passera de 

40,9 ans en 2011 à 45,2 ans en 2036.  

Å La comparaison des pyramides dô©ge de 1994 et de 2014 met en évidence le phénomène bien réel et 

non négligeable du vieillissement de la population. Par exemple, en 1994, 11 % de la population avait 

65 ans et plus. En 2014, les personnes de 65 ans et plus représentaient 16 % de la population. Le 

Tableau 3.1 et la Figure 3.6 montrent lô®volution de la population qu®b®coise en nombre et en ©ge. 

 

Tableau 3.1 

Perspective de la population (Québec), 2006 à 2036 

 

 

Figure 3.6 

Répartition de la population selon lôâge (Québec), 1994 et 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2006 2011 2016 2021 2026 2031 2036

Population 7 631 552 8 007 656 8 357 630 8 677 760 8 967 165 9 205 587 9 394 684

Âge moyen 39,8 ans 40,9 ans 41,9 ans 42,7 ans 43,6 ans 44,4 ans 45,2 ans

Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques du Québec et des régions, 2011-2061.
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Source : Citoyenneté et Immigration Canada.
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Å ê lôavenir, la croissance d®mographique se fera en grande partie par lôimmigration. Dôailleurs, de 2004 

à 2013, le nombre de résidents permanents accueillis au Québec est passé de 44 245 à 

51 983 personnes par année, soit une augmentation dôun peu plus de 17 %. À titre comparatif, en 

2000, le Québec a accueilli 32 500 immigrants. Les immigrants au Québec proviennent principalement 

dôAm®rique du Sud et dôAm®rique centrale, de m°me que dôAfrique et du Moyen-Orient (cf. 

Figure 3.7). 

 

Figure 3.7 

Évolution du nombre de résidents permanents selon le pays dôorigine (Québec), 2004 à 2013 
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4 PORTRAIT DU COMMERCE DE LôALIMENTATION AU QUÉBEC 

 

Le commerce de lôalimentation comprend deux grands secteurs : le commerce de détail et le commerce de 

gros. Les sections qui suivent présentent ces deux secteurs de lôindustrie, notamment en nombre 

dô®tablissements, en valeur de ventes et en nombre dôemplois. 

 

FAITS SAILLANTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ : 

§ Commerce de détail : 10 400 

§ Commerce de gros : 3 200 

ü bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ : 

§ Commerce de détail : 128 000 

ϝŎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ƴΩinclut pas environ 18 000 employés des dépanneurs avec station-service. 

§ Commerce de gros : 24 000 

ü [Ŝ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƞƴŜΦ 

ü Les ventes ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘǎΤ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ est accélérée chez les 

indépendants non associés : 

§ 60 % des ventes au détail ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ se font chez les indépendants associés. 

§ 70 % des parts de marché sont détenues par les trois principaux distributeurs : Loblaws, 

Sobeys et Metro. 

ü Dans le commerce de gros, la tendance est ŀǳ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ƭŀ 

spécialisation. 

ü Le ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ǇǊŝǎ Řǳ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǇǊŝǎ 

de 5 % des emplois totaux du Québec : 

§ [Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜƳōŀǳŎƘŜƴǘ нф % des emplois 

du commerce de détail. 

§ Les grossistes en alimentation embauchent près de 14 % des employés du commerce de 

gros en général.  

ü Les caractéristiques sociodémographiques de la population active (âge, sexe, niveau de scolarité) 

varient entre le commerce du détail et le commerce de gros : 

§ Au détail, on retrouve plus de jeunes et de femmes, moins de diplômés et plus 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭ que dans le commerce de gros. 

ü [Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭΣ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ 

et sa croissance est plus lente que celui du commerce de gros. 
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4.1 COMMERCE DE DÉTAIL 

 

NOMBRE Dô£TABLISSEMENTS 

 

Trois principales sources dôinformations ont ®t® consultées afin de connaître le nombre dô®tablissements du 

secteur du commerce de détail sur une base régionale : 

Å Bases de données internes du Groupe Altus : Elles contiennent des données sur les supermarchés et 

les dépanneurs (avec et sans station-service)12. Ces données ont été compilées avec le temps, au fil 

de divers mandats réalisés pour des détaillants de ce secteur. De plus, nous avons eu accès à la liste 

dô®tablissements détenant un permis dôalcool (Source : Régie des alcools, des courses et des jeux), 

de même quô ̈la liste des titulaires de permis dôutilisation dô®quipements p®troliers (Source : Régie du 

bâtiment); 

Å Donn®es dôIndustrie Canada sur les Statistiques relatives ¨ lôindustrie canadienne (SIC); 

Å Bottin statistique de lôalimentation 2013 du MAPAQ. 

Nous avons eu recours aux SIC dôIndustrie Canada, parce que le MAPAQ ne publie plus de données isolées 

et détaillées sur les spécialistes alimentaires (boucherie, fruiterie, poissonnerie, etc.). Le MAPAQ regroupe 

désormais ses données dans une seule catégorie (Magasins spécialisés), alors que les SIC présente de 

telles données sous forme détaillée.  

Cela dit, bien quôelles soient plus précises au niveau des spécialistes alimentaires, les données du SIC ne 

sont toutefois pas ventilées par région administrative. Par conséquent, nous avons présenté, à titre indicatif, 

la catégorie « Magasins spécialisés » du MAPAQ, laquelle tient compte de la distribution régionale.  

Notons toutefois que la somme de « Magasins spécialisés » du MAPAQ ne correspond pas à la somme des 

spécialistes alimentaires des SIC (fruiterie, boucherie, etc.). En fait, pour lôannée 2012, les SIC recensent 

2 235 spécialistes alimentaires, alors que le MAPAQ en recense 2 912. Dans les SIC, on semble avoir 

transféré la différence dans la catégorie « Autres épiceries », puisque le MAPAQ en dénombre 991 et les 

SIC, 1 754. En résumé, aux fins de ventilation régionale, nous utilisons les données des SIC pour ces 

deux cat®gories dô®tablissements (Magasins spécialisés et Autres épiceries), ainsi que les données du 

MAPAQ pour la distribution régionale. 

                                                           
12 Précisons que les dépanneurs avec station-service nôappartiennent pas au secteur du commerce de lôalimentation, mais plut¹t au 
secteur du commerce de détail. Cependant, puisque la gestion de dépanneur et leurs besoins sont identiques à ceux du commerce de 
lôalimentation, lôensemble des données et recommandations du présent diagnostic sôappliquent quel que soit le type de d®panneur 
(attenant ou non à une station-service). Dans le diagnostic, nous distinguerons le nombre de dépanneurs avec station-service du 
nombre de dépanneurs sans station-service. 

ü [ŀ ǇŀǊǘ Řǳ tL. Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ 

plus importante dans les régions éloignées que dans les grands centres. 

ü Les régions centrales ont toutefois plus ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ Ǉƭǳǎ 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŀǳ PIB.  
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Note : Exclut les pharmacies, les magasins à rayons et les tabagies.

1) Source : Industrie Canada, Statistiques relatives à l'industrie canadienne.

2) Source : Groupe Altus

3) Nombre d'établissements provenant d'Industrie Canada SCIAN 44511 (Supermarché et autres épiceries), moins le nombre de supermarchés provenant du Groupe Altus.

3 734

1 814

793

406

318

153

139

426

865

1 754

Dépanneurs²

Station-service avec dépanneurs²

Boucheries¹
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Confiseries et magasins de noix¹
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Autres magasins d'alimentation spécialisée¹

Supermarché²

Autres épiceries³

Les principales observations sont les suivantes : 

Å En 2012, le commerce de d®tail de lôalimentation comptait un peu plus de 10 400 établissements13. La 

Figure 4.1 présente le nombre de détaillants par type de commerce. 

Å La Figure 4.2 fait état de lô®volution du nombre de d®taillants dôalimentation selon le type de 

commerce14. Les commerces faisant partie dôune cha´ne sont ceux dits « intégrés è, côest-à-dire que 

lôapprovisionnement est assur® par des centrales dôachat : 

- Depuis 2004, on observe une baisse marquée du nombre dôindépendants non associés (-29 %), 

alors que le nombre de supermarchés intégrés et dôindépendants associés est en hausse (20 % et 

15 %, respectivement). 

 

Figure 4.1 

Nombre de détaillants en alimentation par type de commerce, 2012 

 

  

                                                           
13 Ce chiffre exclut les pharmacies, les magasins à rayons et les tabagies. 
14 Les commerces ind®pendants associ®s ou affil®s font partie dôun regroupement (ex. : franchisés), tandis que les commerces non 

associés sont entièrement autonomes. Les commerces intégrés forment un regroupement dôau moins quatre établissements qui 
appartiennent à un seul propriétaire. 
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Source : Canadian Grocer. 

Figure 4.2 

£volution du nombre de commerces dôalimentation1 selon le type de commerce (Québec), 2004 à 

2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VENTES 

 

Å Les ventes des d®taillants dôalimentation15 (cf. Tableau 4.1) ont atteint 21,4 milliards de dollars en 

2013; ce chiffre est en hausse constante depuis 2004. 

Å Les ventes des détaillants indépendants associés comptent pour 60 % des ventes totales de tous les 

magasins dôalimentation au d®tail. Pourtant, ces détaillants ne représentent que 35 % des magasins 

dôalimentation au d®tail. 

Å Les ventes des indépendants non associés ont augmenté de 52 % depuis 2004. Cette augmentation 

est plus importante que celle observée pour lôensemble des d®taillants (38 %). La Figure 4.3 montre 

lô®volution des ventes des commerces dôalimentation selon le type de commerce. 

 

  

                                                           
15 Inclus les supermarchés, les épiceries et les dépanneurs (supermarkets and convenience stores). 
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Associés Non associés Total

Nombre de magasins 1 981 2 165 1 986 4 151 6 164

 % des magasins 32,1% 35,1% 32,2% 67,3% 100,0 %

Millions de $ de ventes 7 870 12 623 911 13 534 21 404

% des ventes totales 36,8% 59,0% 4,3% 63,2% 100,0%

1 : Inclut les supermarchés, les épiceries et les dépanneurs (supermarkets and convenience stores).

Source : Canadian Grocer, 2014.

Intégrés
Indépendants

Total

Ventes des d®taillants dôalimentation1, selon le type de propriété,

Québec, 2013

6 908 6 742
7 081

7 383 7 624 7 888

10 609 10 892
11 395

12 019

13 437 13 527

926 943 972 985 969 979
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Québec, de 2006 à 2011

Sources : MAPAQ, Bottin statistique de lôalimentation,2013.

Tableau 4.1 

Ventes des d®taillants dôalimentation1 selon le type de commerce, 201316 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4.3 

£volution des ventes des commerces dôalimentation selon le type de commerce (Québec), 2006 à 

2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
16 Selon Canadian Grocers, les magasins associés désignent des « franchis®s ind®pendants qui exploitent leur commerce au sein dôun 

réseau de points de vente » (traduction). 
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Loblaws Sobeys Metro

Provigo 75 IGA 158 Métro 102 Northern 17

Loblaws 19 IGA Extra 124 Métro Plus 106 Supermarché Avril 3

Provigo Le Marché 7 Adonis 7

Maxi 87 Super C 86 Walmart 38

Maxi & Cie 24 Walmart (Supercentre) 30

Club-entrepôt 5 Costco inc. 19

Les Entrepôts Presto 6

Intermarché 53 Marché Tradition 38 Marché Ami 85 Marché Éclair 9

Axep 110 Bonichoix 86 Marché Richelieu 71

  Omni 85 Marché Extra 201

Rachelle-Béry 20 5 Saisons 2 Le Naturiste J.M.B 66

Première Moisson 23 Fruiterie 440 5

Le Jardin Mobile 4

Marché Végétarien 4

Valmont 5

Les Aliments M&M 52

Odessa Poissonnier 8

Proprio 250 Boni Soir 275 Dépanneur Gem 254 Couche Tard 560

  Atout Prix 50 Le Dépanneur 132 Dépanneur Service 38 7 Jours 143

Voisin 53 SOS Dépanneur 2

IGA Express 5

IGA Mini 9

Magasins d'alimentation spécialisés

Autres

Supermarchés

Magasins mini-marges

Épiceries intermédiares

Source: Groupe Al tus, basé sur données internes; Canadian Grocers, Who's Who; MAPAQ, Bottin s tatis tique de l 'a l imentation 2013; Rapports annuels 

de Loblaws; Données internes de Sobeys.

Dépanneurs

TOTAL

686 985 977 963

PRINCIPALES BANNIÈRES 

 

Å Le Québec compte trois principaux distributeurs en alimentation : Loblaws, Sobeys et Métro. Leur 

siège social est situé respectivement en Ontario, en Nouvelle-Écosse et au Québec.  

Å Le Tableau 4.2 pr®sente la r®partition des magasins dôalimentation de ces trois distributeurs, selon le 

type de commerce. Loblaws est la seule bannière qui nôa pas de commerce dôalimentation spécialisé 

et Sobeys est la seule bannière qui nôa pas de commerce de type entrepôt (mini-marges).  

Å Rappelons que les trois bannières se distinguent principalement les unes des autres par le type de 

commerce : Loblaws se caractérise par une forte proportion de magasins corporatifs; Sobeys est plus 

largement composé de marchands propriétaires (indépendants), alors que Métro regroupe une part 

égale dôindépendants associés et dôintégrés. 

Å Ensemble, ces trois distributeurs ont raflé près de 70 % du marché de d®tail de lôalimentation au 

Québec en 2012 (cf. Figure 4.4). 

 

Tableau 4.2 

Principales bannières en alimentation (Québec), 2014-2015 
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Parts de marché des principaux distributeurs alimentaires au Québec, en matière de ventes, en 2012

Source: Bottin statistique de l 'alimentation, 2013

23,5%

23,2%

22,0%

9,9%

8,8%

6,8%

4,6%

1,2%

Metro inc.
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Clubs entrepôts

Magasins de grande surface et supercentres

Pharmacies

Autres commerces de détail

Autres supermarchés

Figure 4.4 

Parts de marché des principaux distributeurs alimentaires (Québec), 2012 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 4.2COMMERCE DE GROS 

 

NOMBRE Dô£TABLISSEMENTS 

 

Lors du dernier diagnostic sectoriel du CSMOCA, la principale source dôinformation sur le commerce de gros 

était le Bottin statistique de lôalimentation publié par le MAPAQ. Or, depuis lô®dition 2008, le Bottin ne ventile 

plus les informations portant sur le commerce de gros par type de produits (ex. : fruits et légumes, viande et 

volaille, import-export, etc.). De plus, le Bottin nôindique plus le nombre dô®tablissements îuvrant dans le 

commerce de gros. 

Les données qui suivent proviennent donc dôune autre source : Structure des industries canadiennes 

(décembre 2013) de Statistique Canada. Les données reposent sur les codes SCIAN, ce qui donne une 

certaine ventilation par type de grossiste, mais ¨ lô®chelle provinciale seulement (et non par région 

administrative) : 

Å Au Québec, en 2013, le nombre de commerces de gros en alimentation se chiffrait à un peu plus de 

3 200 établissements.  

Å Environ le quart (23 %) de ces ®tablissements offrent une gamme compl¯te dôaliments 

(SCIAN 41311), un huitième (12 %) propose des produits laitiers (SCIAN 41312) et un autre huitième 

(12 %) propose des fruits et légumes frais (SCIAN 41315). Notons que quatre grossistes sur dix 

(40 %) sont classés dans le SCIAN 41319 (autres gammes dôaliments spécialisés). 

Å Environ le tiers (32 %) des établissements ont entre un et quatre employés et un autre tiers (32 %) en 

ont entre 5 et 99 employés. Quelque 13 % des grossistes ont 100 employés et plus. Notons que près 

du quart (23 %) des établissements a un nombre ind®termin® dôemploy®s ou aucun salarié. 
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Grossistes-marchands
Sans-salariés/

indéterminés

Micro

 1-4

Petites

 5-99

Moyennes

 100-499

Grandes

 500+
Total

de gamme complète d'aliments (SCIAN 41311) 384 192 148 12 1 737

de produits laitiers (SCIAN 41312) 162 153 74 4 0 393

de volailles et d'oeufs (SCIAN 41313) 20 12 21 6 0 59

de poissons et de fruits de mer (SCIAN 41314) 41 27 50 1 0 119

de fruits et légumes frais (SCIAN 41315) 136 93 153 7 0 389

de viandes rouges et de produits de viande (SCIAN 41316) 0 62 62 91 4 219

d'autres gammes spécialisées d'aliments (SCIAN 41319) 1 493 511 272 18 1 295

Total Grossistes-marchands de produits alimentaires (SCIAN 4131) 744 1 032 1 019 393 23 3 211

Source : Statistique Canada, Structure des industries canadiennes, décembre 2013. 

Nombre d'établissements par catégorie d'effectif (nombre d'employés)

Tableau 4.3 

Nombre dôétablissements par catégorie dôeffectif (nombre dôemployés) 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3 Emploi dans le commerce de lôalimentation 

 

NOMBRE DôEMPLOIS 

 

Å Les grossistes-distributeurs de produits alimentaires ont procur® de lôemploi ¨ pr¯s de 

24 000 personnes au Québec en 2013. Ce nombre est en légère baisse depuis 2009 (25 300), mais 

relativement stable par rapport à la tendance 2004-2013, pendant laquelle le nombre dôemplois est 

passé de 23 000 à 25 300 (cf. Figure 4.7). 

Å Les magasins dôalimentation (SCIAN 445) du Québec ont employé un peu plus de 128 000 personnes 

en 2013. Soulignons que ce chiffre inclut les employés des magasins de bière, vins et spiritueux, mais 

que cette catégorie de magasins ne relève pas du mandat du CSMOCA. Cette catégorie comprend 

principalement les succursales de la SAQ, qui ont 5 526 employés, selon le plus récent rapport 

annuel.  

Contrairement au secteur du commerce du détail, le nombre dôemplois a l®g¯rement diminu® en 2009, 

après avoir été en hausse depuis 2000. En 2013, nous avons observé la première croissance depuis 

2009 (cf. Figure 4.8) :  

- Notons que les employés des stations-service avec dépanneur ne font pas partie du SCIAN 445, 

mais du SCIAN 44711. Selon lôACDA17, en 2014, les dépanneurs du Québec (avec et sans station-

service) comptaient 28 557 employés à temps plein et 26 019 employés à temps partiel, pour un 

grand total de 54 576 employés. Dans lôhypoth¯se o½ le nombre dôemploy®s dans les d®panneurs 

avec station-service serait le même que dans les dépanneurs sans station-service, le nombre 

dôemploy®s dans les d®panneurs avec station-service est estimé à 12 76018. Cette estimation nous 

apparaît plausible, car le nombre dôemploy®s du SCIAN 447 (stations-service avec ou sans 

dépanneur), tels que publié par Statistique Canada, est comparable (18 200)19. Ainsi, en tout, les 

                                                           
17 ACDA, 2014 : The Canadian Convenience Store Industry Report, Facts and Figures. 
18 Nous avons utilisé le ratio dépanneurs/stations-service avec d®panneur de lôACDA aux fins de ce calcul. 
19 Source : Statistique Canada. Tableau 281-0024. 
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Source : Statistique Canada. Tableau 281-0024 
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Évolution du nombre d'emplois chez les grossistes produits alimentaires, 
Québec, 2004-2013

magasins dôalimentation (SCIAN 445) et les dépanneurs avec station-service du Québec ont 

141 000 employés. 

Å Le commerce de gros et le commerce de détail représentent le quart des emplois totaux du commerce 

de lôalimentation (en hausse depuis 2000) (cf. Figure 4.9) : 

- Près de 30 % des emplois du commerce de détail en général travaillent dans le commerce de 

détail en alimentation (un léger recul depuis 2010); 

- Quelque 14 % des emplois du commerce de gros en général travaillent dans le commerce de gros 

en alimentation (un léger recul depuis 2010). 

Å Ainsi, le commerce de gros et le commerce de détail en alimentation contribuent à 4,5 % des emplois 

totaux du Québec (un léger recul depuis 2010).  

 

Figure 4.5  

Évolution du nombre dôemplois chez les grossistes de produits alimentaires (Québec), 2004-2013 
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1) Les données portent sur le SCIAN 445 (magasins d'alimentation) et excluent donc les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source : Statistique Canada. Tableau 281-0024 
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1Emplois dans les magasins dôalimentation par rapport au commerce de d®tail.
2 Emplois chez les grossistes-distributeurs en produits alimentaires par rapport au commerce de gros.
3Emplois dans les magasins dôalimentation et chez les grossistes-distributeurs en produits alimentaires par rapport au commerce total.
4Emplois dans les magasins dôalimentation et chez les grossistes-distributeurs en produits alimentaires par rapport ¨ lô®conomietotale.

Source : Statistique Canada, CASNIM, Tableau 281-0024. Les données portent sur le SCIAN 445 (magasins d'alimentation) et excluent 

donc les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Figure 4.6 

Évolution du nombre dôemplois dans les magasins dôalimentation (Québec), 2004-2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4.7 

Évolution de la part des emplois alimentaires dans le commerce et lôéconomie totale, 2004-2013 
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Grossistes-distributeurs de produits alimentaires  Commerce de détail de l'alimentation

Répartition de la population active selon l'âge, dans le commerce de l'alimentation, Québec, 2014 

1 : Incluant les grossistes-distributeurs de produits alimentaires (SCIAN 4131).

2: Incluant les ®piceries et les magasins dôalimentation sp®cialis®s (SCIAN 4451 et 4452), excluant les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source: Statistique Canada, L'enquête sur la population active, démande spéciale.

1 2

Répartition de la population active

POPULATION ACTIVE20 

 

Å En 2014, les caractéristiques sociodémographiques de la population active des secteurs du gros et du 

détail du commerce de lôalimentation ®taient différentes. 

Å Dans le commerce de d®tail de lôalimentation, les 15 ¨ 24 ans repr®sentent 44 % de la population 

active. Les hommes et les femmes sont en nombre relativement équivalent, soit 47 % et 53 % 

respectivement. Le cinquième des employés (21 %) est sans diplôme, près de la moitié (45 %) détient 

un DES et un peu plus du quart (28 %) ont un DEC.  

Å Dans le commerce de gros de lôalimentation, 55 % de la population active est âgée entre 25 et 44 ans; 

les jeunes de 15 à 24 ans étant beaucoup moins représentés (6 %) que dans le commerce de détail. 

Les femmes sont également beaucoup moins présentes : elles ne comptent que pour le tiers (32 %) 

de la population active. Les employés ayant un DEC sont surreprésentés (46 %) par rapport au 

commerce de détail et environ un travailleur sur six a un diplôme universitaire (17 %). 

Å Dans le commerce de gros de lôalimentation, pr¯s de neuf personnes sur dix (87 %) travaillent à 

temps plein, côest-à-dire 30 heures ou plus par semaine. La situation est différente dans le commerce 

de détail, où 43 % des emplois sont à temps partiel (moins de 30 heures par semaine). 

Å Les données sociodémographiques des deux secteurs sont illustrées dans les Figures 4.8, 4.9 et 

4.10. 

 

Figure 4.8 

Répartition de la population active dans le secteur de lôalimentation selon lô©ge (Québec), 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
20 Population de 15 ans et plus occup®e ou en ch¹mage durant la semaine de r®f®rence de lôenqu°te. 
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Grossistes-distributeurs de produits alimentaires  Commerce de détail de l'alimentation

de l'alimentation, Québec, 2014

1 : Incluant les grossistes-distributeurs de produits alimentaires (SCIAN 4131).

2: Incluant les ®piceries et les magasins dôalimentation sp®cialis®s (SCIAN 4451 et 4452),  excluant les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source: Statistique Canada, L'enquête sur la population active, démande spéciale. 
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1 : Incluant les grossistes-distributeurs de produits alimentaires (SCIAN 4131).

2: Incluant les ®piceries et les magasins dôalimentation sp®cialis®s (SCIAN 4451 et 4452), excluant les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source: Statistique Canada, L'enquête sur la population active, démande spéciale. 

1 2

Figure 4.9 

Répartition de la population active selon le sexe dans le secteur de lôalimentation (Québec), 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4.10 

Répartition de la population active dans le secteur de lôalimentation selon le niveau de scolarité 

(Québec), 2014 
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Grossistes-marchands de produits alimentaires Magasins d'alimentation

1 : Incluant les grossistes-distributeurs de produits alimentaires (SCIAN 4131).

2: Incluant les ®piceries et les magasins dôalimentation sp®cialis®s (SCIAN 4451 et 4452),  excluant les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source : Statistique Canada. Tableau 281-0027 - Rémunération hebdomadaire moyenne (EERH), selon le type d'employé, pour une sélection d'industries 

selon le Système de classif ication des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), annuel (dollars courants)

1 2

SALAIRES 

 

Å En 2013, le salaire hebdomadaire moyen des employés de magasins dôalimentation était de 421,21 $. 

La même année, le salaire hebdomadaire moyen des employés des commerces de gros de 

lôalimentation ®tait de 746,67 $ (cf. Figure 4.11). 

Å Depuis 2004, le salaire hebdomadaire des employés de magasins dôalimentation a augment® de 

13 %, tandis que celui des employés des commerces de gros de lôalimentation a grimp® de 28 % (cf. 

Figure 4.11). 

Å Le salaire horaire dans les magasins dôalimentation (qui inclut à la fois les épiceries et les magasins 

dôalimentation sp®cialis®s) est sup®rieur ¨ celui observ® dans les ®piceries. Cela indique que le 

salaire horaire dans les magasins dôalimentation sp®cialis®s est sup®rieur ¨ celui pour lôensemble des 

magasins dôalimentation (cf. Figure 4.12). 

Å De 2004 à 2013, lôaugmentation du salaire horaire était légèrement plus lente dans les épiceries 

(23 %) que dans lôensemble des magasins dôalimentation (26 %) (cf. Figure 4.12). 

 

Figure 4.11 

Évolution du salaire hebdomadaire dans les secteurs de détail et de gros de lôalimentation (Québec), 

2004 à 2013 
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1: Incluant les ®piceries et les magasins dôalimentation sp®cialis®s (SCIAN 4451 et 4452),  excluant les stations-services avec dépanneur (SCIAN 44711).

Source : Statistique Canada. Tableau 281-0030 - Rémunération horaire moy enne des salariés rémunérés à l'heure (EERH), pour une sélection d'industries selon le Sy stème de classif ication des 

industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), annuel (dollars courants)

1

Figure 4.12 

Évolution du taux horaire dans les secteurs de détail et de gros de lôalimentation (Québec), 2004 à 

2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.4 Commerce de lôalimentation en r®gion 

 

Le commerce de lôalimentation contribue ¨ lô®conomie r®gionale du Qu®bec en termes de PIB et de création 

dôemplois dans des proportions qui varient dôune r®gion ¨ lôautre. La section suivante illustre cette 

contribution relative, de m°me que lôimportance absolue du secteur en ce qui concerne le nombre 

dô®tablissements, le chiffre dôaffaires et les emplois. 

Au sujet du PIB, il convient de préciser que les données présentées dans ce diagnostic diffèrent de celles de 

lô®dition de mars 2011. La raison, expliquée par le MAPAQ dans son Profil sectoriel de lôindustrie 

bioalimentaire au Québec, est la suivante : 

 

Périodiquement, les données du PIB provincial territorial par industrie font lôobjet de r®visions historiques, dont la 

portée est plus importante que celle des révisions régulières effectuées annuellement. Les révisions historiques 

sont destinées à intégrer les mises à jour concernant les concepts internationaux de comptabilité nationale et 

celles touchant les classifications ainsi que les améliorations méthodologiques et statistiques. Ces changements 

font partie intégrante de la révision approfondie du système de comptabilité nationale du Canada. La plus récente 

révision date du 14 décembre 2012 : 

¶ Conversion au système de classification de 2007 des industries de lôAm®rique du Nord, en remplacement 

de celui de 2002. 

¶ Nouvelle année de référence (2007) pour les données en dollars enchaînés, en remplacement de celle 

utilisée précédemment (2002). 
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Pour le Québec

1,0%du PIB
3,1%des emplois

Source : Source: MAPAQ, Profil r®gional de lôindustrie bioalimentaire au Qu®bec, 2013

¶ Dans lôensemble, les changements dans le niveau de détail industriel publié pour le programme PIB 

provincial territorial sont fondés sur les modifications apportées à la structure des tableaux entrées-sorties. 

Ces derni¯res repr®sentent un rajustement afin de mieux refl®ter lôimportance relative des industries dans 

lô®conomie dôaujourdôhui. Les anciens tableaux CANSIM contenaient 51 agr®gats et 49 industries. Les 

nouveaux tableaux CANSIM selon le SCIAN 2007 incluent 84 agrégats et 221 industries. 

 

Å Au Québec, le commerce de détail en alimentation compte pour 3,1 % des emplois et 1,0 % du PIB. 

Dans certaines régions, la contribution d®passe la moyenne qu®b®coise. En mati¯re dôemplois, côest 

le cas de Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (10,1 %), principalement ¨ cause du faible nombre dôemplois 

offerts dans la région, et dans une moindre mesure de Bas-Saint-Laurent (6,8 %) et de Côte-

Nord/Nord-du-Québec (6,3 %). En ce qui concerne le PIB, les données des régions de Gaspésie-Îles-

de-la-Madeleine (2,1 %), de Lanaudière (1,6 %), du Bas-Saint-Laurent (1,4 %), de lôEstrie (1,3 %), des 

Laurentides (1,3 %) et du Saguenay-Lac-Saint-Jean (1,3 %) sô®cartent davantage de la moyenne. 

Å La Figure 4.13 illustre la contribution du commerce de d®tail de lôalimentation ¨ lô®conomie r®gionale. 

 

Figure 4.13 

Contribution du secteur de détail de lôalimentation aux économies régionales ï Emplois et PIB 

(Québec), 2013 
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Problématique des dépanneurs avec essence et tabagies
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R®partition r®gionale des ®tablissements du commerce de gros de lôalimentation, 2007

Source: MAPAQ, Bottin statistique de lôalimentation, 2008. (derni¯res donn®esdisponibles)

Å La source utilisée pour déterminer le nombre de grossistes au Québec (voir la section 4.2) ne tient 

pas compte de la distribution régionale. Ainsi, à titre indicatif, la Figure 4.14 présente les données 

extraites du Bottin statistique de lôalimentation 2008 du MAPAQ, lequel indique le nombre de 

grossistes par région21. Les établissements québécois du commerce de gros de lôalimentation sont 

répartis de façon inégale entre les régions. Près de la moitié (45 %) des grossistes en alimentation 

sont situés dans la région de Montréal, et une centaine se trouve en Montérégie (15 %). Par 

conséquent, à elles seules, ces deux régions abritent 60 % des grossistes en alimentation du Québec. 

Å Un scénario similaire est observé dans la répartition des 10 300 établissements du commerce de 

détail en alimentation au Québec : Montréal (près de 2 600 commerces) et la Montérégie (près de 

1 600 commerces) abritent 40 % des établissements au Québec. 

Å Les Figures 4.14 (commerce de gros) et 4.15 (commerce de détail), ainsi que le Tableau 4.4 

(commerce de détail) montrent la répartition régionale des établissements du commerce de 

lôalimentation. 

 

Figure 4.14 

Répartition régionale des établissements du secteur de gros de lôalimentation, 2007 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
21 Notons toutefois que le nombre dô®tablissements avancé par le MAPAQ est beaucoup moins élevé que celui avancé par Statistique 

Canada. 
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Problématique des dépanneurs avec essence et tabagies
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Québec, 2012

Source :  Compilation du Groupe Altus à partir de données internes et du Bottin statistique de l'Alimentation 2013 du MAPAQ.

Type de commerce Supermarché¹
Magasins 

spécialisés²

Autres 

épiceries²

Dépanneur 

avec essence¹

Dépanneur sans 

essence¹
Total

Bas-Saint-Laurent 27 96 70 93 97 383

Saguenay-Lac-Saint-Jean 36 93 64 113 95 401

Capitale-Nationale 88 272 83 175 230 848

Mauricie 33 91 43 90 125 382

Estrie 35 87 54 91 147 414

Montréal 160 860 187 157 1 206 2 570

Outaouais 39 110 32 77 205 463

Abitibi-Témiscamingue 21 32 23 63 73 212

Côte-Nord 13 37 26 39 76 191

Nord-du-Québec 3 5 11 7 20 46

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 12 56 49 47 76 240

Chaudière-Appalaches 48 123 109 150 159 589

Laval 37 120 15 42 159 373

Lanaudière 61 162 28 126 182 559

Laurentides 66 182 61 141 217 667

Montérégie 160 472 86 327 550 1 595

Centre-du-Québec 26 113 50 76 117 382

Province de Québec 865 2 912 991 1 814 3 734 10 316

1) Source : Groupe Altus

2) Source : MAPAQ, Bottin statistique de l'alimentation, 2013. Note : Les Statistisques relatives à l'Industrie Canadienne (SIC) d'Industrie Canada présentent le détail des 

différents spécialistes alimentaires (boucherie, fruiterie, poissonnerie, etc.), mais seulement à l'échelle provinciale. Par ailleurs, signalons que les spécialistes alimentaires du 

SIC sont au nombre de 2 235, par rapport à 2 912 pour le MAPAQ.

Figure 4.15 

Répartition régionale des établissements du secteur de détail de lôalimentation (Québec), 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 4.4 

Répartition régionale des établissements du secteur de détail de lôalimentation selon le type de 

commerce, 2012 
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Diffère beaucoup de l'ancienne étude. Valider.

Répartition régionale du PIB du commerce de détail en alimentation, Québec, 2012
(Millions de $)
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Millions de $

Å Le PIB total du commerce de détail en alimentation au Québec a atteint 3 220 millions de dollars en 

2012, alors que le chiffre dôaffaires des magasins de détail totalisait 24 490 millions de dollars pour la 

même année. La répartition régionale du PIB est somme toute proportionnelle, ¨ lôexception de 

Montréal et de la Montérégie qui se démarquent des autres régions en raison de leur volume de 

commerces22. 

Å Les Figures 4.16 et 4.17 pr®sentent la r®partition r®gionale du PIB et du chiffre dôaffaires du 

commerce de d®tail de lôalimentation. 

 

Figure 4.16 

Répartition régionale du PIB pour le commerce de détail de lôalimentation (Québec), 2012 

(en millions de $) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
22 Aucune donnée disponible sur le commerce de gros de lôalimentation. 
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Répartition régionale du chiffre d'affaires du commerce de détail en alimentation, Québec, 2012
(Millions de $)
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Figure 4.17 

Répartition régionale du chiffre dôaffaires pour le secteur de détail de lôalimentation (Québec), 2012 

(en millions de $) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Å Le commerce de lôalimentation fournit environ 150 500 emplois au Québec, soit 123 100 dans le 

commerce de détail et 27 400 dans le commerce de gros. Encore une fois, Montréal et la Montérégie 

comptent parmi les principales régions contributives, suivies dans une moindre mesure par la 

Capitale-Nationale et Chaudière-Appalaches (cf. Figure 4.18). 
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Répartition régionale des emplois dans le commerce de gros et de détail en alimentation, Québec, 2012
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Figure 4.18 

Répartition régionale des emplois dans les commerces de gros et de détail de lôalimentation 

(Québec), 2012 
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5 MÉTIERS ET PROFESSIONS DU COMMERCE DE LôALIMENTATION 

 

La section suivante dresse la liste des métiers et professions dans le commerce de lôalimentation et pr®sente 

des données statistiques sur les salaires et les perspectives de carrière de ces derniers. Les descriptions de 

métier, tirées de la Classification nationale des professions (CNP)23 et adaptées au secteur, sont présentées 

¨ lôannexe 2. 

 

5.1 DESCRIPTION DES MÉTIERS ET PROFESSIONS 

 

Selon la CNP, les métiers et professions suivants peuvent avoir un lien avec le commerce de lôalimentation : 

 

Å 0015 Cadre supérieur ï commerce 

Å 0621 Directeur ï commerce de détail 

Å 0731 Directeur des transports 

Å 1215 Superviseur du personnel de coordination de la chaîne dôapprovisionnement, du suivi et des 

horaires 

Å 1521 Expéditeur et réceptionnaire 

Å 1524 Commis aux achats et au contrôle de lôinventaire 

Å 1526 Horairiste de trajets et dôéquipages 

Å 6211 Superviseur ï commerce de détail 

Å 6222 Acheteur des commerces de détail et de gros 

Å 6322 Cuisinier  

Å 6331 Boucher, coupeur de viande et poissonnier ï  commerce de gros et de détail  

Å 6332 Boulanger-pâtissier 

Å 6411 Représentant des ventes non techniques ï commerce de gros  

Å 6421 Vendeur et commis-vendeur ï commerce de détail 

Å 6611 Caissier  

Å 6622 Garnisseur de tablettes, commis et préposé aux commandes dans les magasins  

Å 6623 Autre personnel élémentaire de la vente 

Å 7511 Conducteur de camions de transport 

Å 7514 Chauffeur-livreur ï services de livraison et de messagerie 

Å 7452 Manutentionnaire 

 

  

                                                           
23  La CNP est un système qui permet de décrire les professions. Elle attribue à chaque métier un code à quatre chiffres et une 

dénomination normalisée. 
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Le Tableau 5.1 rapporte le revenu annuel moyen (pour un emploi à temps plein) et le salaire horaire pour les 

m®tiers et professions pouvant °tre li®s au commerce de lôalimentation. Par exemple, pour les postes 

dôentr®e dans le commerce de détail (commis dô®picerie, caissier), le salaire horaire m®dian avoisinait les 

10,50 $ sur la période 2011-2013, ce qui correspond environ au salaire horaire minimum de 2013 (10,15 $). 

Dans le commerce de gros, le salaire de la fonction de manutentionnaire était de 15,00 $ (salaire horaire 

médian), ce qui est largement supérieur au taux minimum. Pour les métiers, le salaire horaire médian sur la 

même période variait entre 11,72 $ (boulanger) et 12,00 $ (boucher de détail). 

 

Tableau 5.1 

Revenu annuel moyen et salaire horaire pour les métiers et professions liés au secteur de 

lôalimentation 

  

1. Temps plein signifie 30 heures ou plus par semaine pendant 49 semaines ou plus par année. 
2. La valeur médiane se situe au milieu dôune s®quence ordonn®e de donn®es. Contrairement ¨ la moyenne, elle nôest pas sensible aux 
valeurs extrêmes. 
n. d. : Données non disponibles. 
Source : Emploi-Québec, IMT en ligne, 2014. 

 

Le Tableau 5.2 présente les perspectives professionnelles pour les métiers et professions pouvant être liés 

au commerce de lôalimentation. Les perspectives de la plupart dôentre eux sont jugées acceptables dans 

lôensemble du Qu®bec. Dans le commerce de d®tail, les directeurs, les superviseurs, les acheteurs, les 

bouchers, les vendeurs et les commis ont des perspectives dites favorables. Les acheteurs, les bouchers et 

les représentants ont également des chances de carrière favorables dans le commerce de gros. 

Métiers

Revenu annuel 

moyen, temps 

plein 

Tranche 

inférieure 

($)

Médian

 ($)

Tranche 

supérieure 

($)

Nombre à 

l'emploi  (2012)

Cadre sup®rieur ï commerce 58 000 $ n.d. n.d. n.d. 12 000          

Directeur ï commerce de d®tail 38 000 $ 12,00 20,19 37,50 66 000          

Directeur des transports 66 000 $ 18,00 34,00 57,69 4 500            

Superviseur du personnel de coord. de la cha´ne dôapprov., du suivi et des horaires46 000 $ 13,46 19,28 31,25 7 000            

Expéditeur et réceptionnaire 31 000 $ 10,00 14,75 24,50 30 000          

Commis aux achats et au contrôle de l'inventaire 37 000 $ 10,00 17,25 30,00 9 000            

Horairiste de trajets et dô®quipages 46 000 $ n.d. n.d. n.d. 1 500            

Superviseur ï commerce de d®tail 33 000 $ 10,50 15,00 25,00 15 000          

Acheteur des commerces de gros et de détail 42 000 $ 11,54 19,71 30,77 5 000            

Cuisinier 23 000 $ 9,90 12,00 18,00 55 000          

Boucher, coupeur de viande et poissonnier ï commerce de gros et de d®tail 31 000 $ 9,75 12,00 18,00 9 000            

Boulanger-pâtissier 25 000 $ 9,90 11,72 19,00 9 000            

Repr®sentant des ventes non techniques ï commerce de gros 51 000 $ 12,00 21,00 37,02 39 000          

Vendeur et commis-vendeur ï commerce de d®tail28 000 $ 9,65 11,00 20,00 163 000        

Caissier n.d. 9,60 10,00 13,20 85 000          

Commis dô®picerie et autre garnisseur de tablettes ï commerce de d®tail23 000 $ 9,65 10,50 15,00 40 000          

Autre personnel élémentaire de la vente 30 000 $ 9,85 11,89 24,00 8 000            

Conducteur de camions de transport 41 000 $ 12,27 17,60 25,00 62 000          

Chauffeur-livreur ï services de livraison et de messagerie32 000 $ 10,00 15,00 25,00 32 000          

Manutentionnaire 34 000 $ 10,15 15,00 25,00 39 000          

Salaire horaire (2011-2013)

1

2
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Tableau 5.2 

Perspectives de carrière pour les métiers et professions liés au secteur de lôalimentation par région (Québec), 2013-20171 
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Cadre sup®rieur ï commerce NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP NP

Directeur ï commerce de d®tail F F F A F F F A A A F F F F F F F F

Directeur des transports A NP A A A F A NP NP NP NP A A A A A A A

Superviseur du personnel de coord. de la cha´ne dôapprov., du suivi et des horairesA F A A A A A R NP NP NP A A A A F A A

Expéditeur et réceptionnaire A A A A A R A F R R A A A A A A A A

Commis aux achats et au contrôle de l'inventaire A R A A A A A R F F NP F A A A A A A

Horairiste de trajets et dô®quipages NP NP NP NP NP A NP NP NP NP NP NP A A NP A NP NP

Superviseur ï commerce de d®tail F F F A F A F A A A F F F F F F F F

Acheteur des commerces de gros et de détail A R F F F F F F NP NP NP F F F F F F F

Cuisinier A A A A A A A A A A A A A F A A A A

Boucher, coupeur de viande et poissonnier ï commerce de gros et de d®tail A F F F F A A A F F A F F F F F F F

Boulanger-pâtissier A R A A A A A F F F A A A F A A A A

Repr®sentant des ventes non techniques ï commerce de gros F F F F F F F A A A A F F F F F F F

Vendeur et commis-vendeur ï commerce de d®tailF A F A F A A A F F A F F F F F F F

Caissier F A F A F A A R A A A F A F A F F F

Commis dô®picerie et autre garnisseur de tablettes ï commerce de d®tailF A F A F A A R A A A F A F A F F F

Autre personnel élémentaire de la vente F NP A R A A R NP NP NP NP F A A A F A A

Conducteur de camions de transport F R A A A A A F A A A A A A A R F A

Chauffeur-livreur ï services de livraison et de messagerieA R A R A R A R A A R A A A A A A A

Manutentionnaire A R A R A R R R R R R A A R R A A A

Régions
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6 PROGRAMMES DôÉTUDES ET DE FORMATION 

 

La section suivante dresse la liste des programmes de formation offerts sur le territoire québécois et 

susceptibles de mener ¨ une carri¯re dans le secteur du commerce de lôalimentation. On y présente 

également des statistiques sur le nombre dôinscriptions ou les effectifs24, ainsi que le nombre de diplômés. 

 

FAITS SAILLANTS 

 

 

 

 

                                                           
24  Lôeffectif désigne le nombre dô®tudiants inscrits dans un programme ¨ un moment donn®, peu importe lô®tat dôavancement des 

études. Par exemple, dans un programme de deux ans, lôeffectif inclut les élèves de première année et ceux de deuxième année. 
Lôeffectif nôest donc pas comparable au nombre de dipl¹m®s. 

ü Une quinzaine de certificats de formation à un métier semi-spécialisé (CFMS) peuvent mener à des 

ŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŞǎ 

en 2013-2014 étaient : aide-cuiǎƛƴƛŜǊΣ ŎƻƳƳƛǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜΣ ŎƻƳƳƛǎ ŘΩŞǇƛŎŜǊƛŜ Ŝǘ ŀƛŘŜ-

boulanger/pâtissier. 

ü [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ό59tύ ƭƛŞǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ 

hausse depuis dix ans, Ŝǘ ŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ de 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ : 

§ Pour certains de ces DEP (boucherie de détail, pâtisserie, cuisine et vente-conseil), plus 

de 70 % des diplômés occupent un emploi en lien avec leurs études. 

ü !ǳŎǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭŜ ƴΩŜǎǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǳȄ formations peuvent mener 

à un emploi dans ce secteur Υ ƭΩ!9/ Ŝǘ ƭŜ 59/ Ŝƴ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜs.  

ü Sur le plan des formations universitaires, le microprogramme en distribution alimentaire et le 

ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ Ŝƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ǎƻƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƭimentation. 

ü [Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όt!a¢ύ ƻŦŦǊŜ ǉǳŀǘǊŜ formations liées au 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ : Boucherie de détail, Boulangerie, Pâtisserie et Poissonnerie : 

§ Le PAMT ς Boucherie de détail demeure le plus populaire; Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ 

ŘΩŜƴǘŜƴǘŜǎ sont signées chaque année depuis huit ans.  

§ Le PAMT ς Pâtisserie ǎŜƳōƭŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǳƴ ǊŜƎŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 
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Diplôme : CFMS Durée : Variable Diplôme : CFMS Durée : Variable

Titres des métiers semi-spécialisés Titres des métiers semi-spécialisés

· Commis des charcuteries ou des fromages · Préposé à la marchandise

· Aide-poissonnier · Magasinier1

ϊ /ƻƳƳƛǎ ŘΩŞǇƛŎŜǊƛŜ ƻǳ ŘŜ ǎǳǇŜǊƳŀǊŎƘŞ· Commis de vente1

· Aide-cuisinière, aide-cuisinier · Commis aux services à la clientèle1

· Aide-boucher

· Aide-boulanger-pâtissier

· Commis de fruits et légumes

· Aide-fromager

· Emballeur

ϊ aŀƴǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

ϊ /ƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩŞǉǳƛǇΦ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦΦ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ

· Manutentionnaire en transf. alimentaire 

· Manutentionnaire, centre de distribution

Secteur de l'alimentation et du tourisme
Secteur de l'administration du commerce et de 

l'informatique

1) Ces métiers semi-spécial isés ont été remplacés 

par le métier "Préposé à la marchandise".

6.1 FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

CERTIFICAT DE FORMATION À UN MÉTIER SEMI-SPÉCIALISÉ 

 

Depuis le 1er juillet 2008, les Attestations de formation professionnelle (AFP), qui préparaient les étudiants à 

lôexercice de métiers semi-spécialisés, ont été remplacées par les CFMS. Ces certificats sont offerts aux 

jeunes de 15 ans et plus du deuxième cycle du secondaire dans le cadre du Parcours de formation axée sur 

lôemploi, de même que du Programme dô®tudes Int®gration socioprofessionnelle pour les adultes. Certains 

CFMS du secteur de lôalimentation et du tourisme, et du secteur de lôadministration, du commerce et de 

lôinformatique peuvent mener ¨ des emplois dans le commerce de lôalimentation. Le Tableau 6.1 présente 

les effectifs et les diplômés pour quelques CFMS. 
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Effectifs à l'automne

2008-2009 28 158 128 62 184 40 48 15 3 1 1 11 2 0 2 5 1 1 0

2009-2010 26 153 149 90 244 38 58 25 2 9 0 19 4 0 3 16 0 3 0

2010-2011 48 168 120 86 227 42 66 16 0 31 2 20 0 0 3 13 1 0 1

2011-2012 24 143 112 97 240 40 66 21 4 26 0 4 3 0 4 10 1 15 2

2012-2013 27 132 83 92 343 47 89 39 2 20 0 12 1 1 5 14 2 5 2

2013-2014P 0 0 0 161 319 27 45 24 2 24 0 0 0 0 0 12 1 7 1

Diplômés

2008-2009 13 70 75 22 101 16 22 7 1 20 0 3 0 0 1 0 1 0 0

2009-2010 17 119 76 79 194 42 48 17 0 16 0 11 1 0 13 0 0 1 0

2010-2011 21 109 79 65 223 31 53 21 2 15 3 11 3 1 8 0 1 1 1

2011-2012 29 137 58 85 218 43 59 20 1 1 3 9 5 4 15 1 0 2 1

2012-2013 32 128 73 81 237 42 59 28 3 0 0 2 1 3 8 0 4 1 2

2013-2014P 22 99 29 86 278 39 82 31 2 0 0 8 1 4 12 1 4 2 4

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.

P : données provisoires

Effectifs et diplômés aux CFMS, de 2008-2009 à 2013-2014

Note : Le nombre dôeffectifs et de dipl¹m®s ne peut °tre compar® sur une m°me ann®e pour juger du nombre de finissants dôune cohorte.

Tableau 6.1 

Effectifs et diplômés des CFMS, 2008-2009 à 2013-2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ATTESTATION Dô£TUDES PROFESSIONNELLES 

 

Les Attestations dô®tudes professionnelles (AEP) sont des programmes de formation de courte dur®e qui 

sôadressent aux ®l¯ves du secondaire et qui sont conus pour r®pondre rapidement aux besoins de main-

dôîuvre sp®cialis®e dôun secteur. Il sôagit dôattestations de reconnaissance dô®tudes ®mises par les 

commissions scolaires. La durée des formations varie de 450 à 540 heures. Elles visent surtout des 

candidats adultes qui ont terminé leur 3e secondaire. Deux AEP peuvent mener à des emplois dans le 

commerce de lôalimentation : Commis du commerce de lôalimentation et Service ¨ la client¯le. Le Ministère 

de lô£ducation, de lôEnseignement sup®rieur et de la Recherche ne possède pas dôinformation sur le nombre 

dôeffectifs et de diplômés pour les AEP. 
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Diplôme: AEP Durée: 450 heures

ǒ Saguenay Lac-St-Jean ǒ Centre-du-Québec

ǒ Mauricie ǒ Laurentides

ǒ Montréal ǒ Lanaudière

ǒ Estrie 

Commis du commerce de lôalimentation

R®gions qui offrent lôAEP

Diplôme: AEP Durée: 540 heures

ǒ Capitale-Nationale ǒ Outaouais

ǒ Montréal ǒ Montérégie

Service à la clientèle

R®gions qui offrent lôAEP

Diplôme: DEP Durée: 900 heures

ǒ Bas-St-Laurent ǒ Estrie 

ǒ Montréal ǒ Lanaudière

ǒ Laurentides ǒ Outaouais

ǒ Capitale-Nationale ǒ Montérégie

ǒ Saguenay Lac-St-Jean ǒ Mauricie

ǒ Chaudière-Appalaches

Boucherie de détail

Régions qui offrent le DEP

Diplôme: DEP Durée:795 heures

ǒ Capitale-Nationale ǒ Montérégie

ǒ Montréal ǒ Laurentides

Boulangerie

Régions qui offrent le DEP

Diplôme: DEP Durée: 1 470 heures

ǒ Bas-St-Laurent ǒ Estrie 

ǒ Montréal ǒ Lanaudière

ǒ Laurentides ǒ Outaouais

ǒ Capitale-Nationale ǒ Montérégie

ǒ Saguenay Lac-St-Jean ǒ Abitibi-Témiscamingue

ǒ Chaudière-Appalaches ǒ Mauricie

ǒ Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine ǒ Laval

ǒ Centre-du-Québec ǒ Nord-du-Québec

ǒ Côte-Nord

Cuisine

Régions qui offrent le DEP

Diplôme: DEP Durée: 1 350 heures

ǒ Centre-du-Québec ǒ Estrie 

ǒ Montréal ǒ Outaouais

ǒ Laurentides ǒ Montérégie

ǒ Capitale-Nationale ǒ Mauricie

ǒ Saguenay Lac-St-Jean ǒ Laval

Pâtisserie

Régions qui offrent le DEP

Diplôme: DEP Durée: 900 heures

ǒ Bas-St-Laurent ǒ Estrie 

ǒ Montréal ǒ Lanaudière

ǒ Laurentides ǒ Centre-du-Québec

ǒ Capitale-Nationale ǒ Montérégie

ǒ Saguenay Lac-St-Jean ǒ Abitibi-Témiscamingue

ǒ Chaudière-Appalaches ǒ Mauricie

ǒ Laval

Vente-Conseil

Régions qui offrent le DEP

 

 

 

 

 

DIPLÔME Dô£TUDES PROFESSIONNELLES 

 

Les formations menant ¨ des dipl¹mes dô®tudes professionnelles (DEP) sôadressent ¨ des ®l¯ves du 

secondaire, âgés de 16 ans ou plus et ayant terminé leur 3e secondaire (pour les DEP de 600 à 900 heures) 

ou leur 4e secondaire (pour les DEP de plus de 900 heures). Cinq DEP offrent des débouchés dans le 

commerce de détail : Boucherie de détail, Boulangerie, Cuisine, Pâtisserie et, de façon plus générale, Vente-

conseil. Les DEP sont présentées succinctement dans les fiches suivantes : 
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Région administrative 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 17 8 15 25 9 11 8 18 5 10

Saguenay-Lac-Saint-Jean 43 36 50 45 40 37 49 25 18 23

Capitale-Nationale 51 54 39 32 35 39 49 62 49 37

Mauricie 18 24 22 21 19 26 22 18 18 14

Estrie 24 24 23 26 24 22 22 21 19 20

Montréal  66 76 55 56 78 72 76 81 91 56

Outaouais 26 19 31 26 14 15 20 11 24 20

Abitibi -Témiscamingue 12 3 13 12 17 16 14 10 0 0

Chaudière-Appalaches 13 5 9 13 18 7 9 6 5 11

Lanaudière 22 17 18 20 22 35 27 22 21 22

Laurentides 15 0 0 38 19 19 34 37 25 25

Montérégie 53 68 70 82 65 96 116 80 70 65

Total des effectifs 360 334 345 396 360 395 446 391 345 303

Diplômés

Bas-Saint-Laurent 9 14 6 8 14 7 8 6 14 4

Saguenay-Lac-Saint-Jean 22 18 23 22 33 16 29 39 22 13

Capitale-Nationale 25 37 25 30 26 27 28 26 34 20

Mauricie 12 14 17 17 15 14 21 17 14 15

Estrie 18 22 21 15 17 16 15 18 12 16

Montréal 29 30 52 32 16 38 35 35 54 50

Outaouais 6 17 12 19 13 7 8 13 10 10

Abitibi-Témiscamingue 14 5 3 10 3 10 9 7 5 0

Chaudière-Appalaches 11 7 4 5 7 18 6 8 4 5

Lanaudière 14 15 11 12 14 20 24 18 16 14

Laurentides 11 9 0 0 13 16 17 12 27 19

Montérégie 31 28 36 31 48 31 50 63 50 33

Total des diplômés 202 216 210 201 219 220 250 262 262 199

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.
P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au DEP Boucherie de détail, de 2004-2005 à 2013-2014

Les Tableaux 6.2 à 6.6 montrent lô®volution des effectifs et des dipl¹m®s dans les différents programmes :  

Å Pour le DEP ï Boucherie de détail, de 200 à 250 diplômés ont complété le programme chaque année 

au cours des dix dernières années. Depuis quelques années, ce chiffre tourne davantage autour de 

250 finissants par année.  

Å Pour le DEP ï Boulangerie, de 50 à 100 boulangers ont obtenu leur diplômé chaque année au cours 

des dernières années. Depuis trois ans, ce nombre tant à augmenter.  

Å Après avoir connu un certain ralentissement, le nombre de diplômés en pâtisserie est en hausse 

depuis cinq ans. Pour la p®riode dô®tudes, le plus faible nombre de diplômés a été de 297 en 2008-

2009 et le plus élevé, de 409 en 2013-2014 (données provisoires).  

Å Côest le DEP en cuisine qui compte le plus de finissants : entre 1 000 et 1 450 par année depuis 2004-

2005. Au cours des dernières années, on note une progression significative avec des cohortes de plus 

de 1 300 étudiants par année. Rappelons toutefois que plusieurs diplômés trouvent un emploi dans un 

secteur autre que celui du commerce de lôalimentation.  

Å Enfin, pour le DEP ï Vente-conseil, on note une augmentation progressive des diplômés depuis les 

dix dernières années. Ils étaient 1 345 en 2013-2014. Comme pour le DEP ï Cuisine, il est toutefois 

impossible de déterminer la part de finissants qui travaillent dans le commerce dôalimentation. 

Tableau 6.2 

Effectifs et diplômés au DEP ï Boucherie de détail, 2004-2005 à 2013-2014 

 



MISE À JOUR DU DIAGNOSTIC SECTORIEL DE LA MAIN-DôíUVRE DANS LE COMMERCE DE LôALIMENTATION DU QUÉBEC 

PROGRAMMES DôÉTUDES ET DE FORMATION 

           51 

Région administrative 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014
P

Effectifs à l'automne

Capitale-Nationale 32 23 22 22 21 19 26 22 20 18

Montréal  22 49 54 90 83 97 97 99 81 75

Laurentides 7 0 0 0 0 0 0 21 20 23

Montérégie 17 19 6 0 9 32 47 42 45 28

Total des effectifs 78 91 82 112 113 148 170 184 166 144

Diplômés

Capitale-Nationale 15 19 19 16 19 13 14 17 16 17

Montréal 18 18 27 31 33 54 62 48 53 43

Laurentides 6 0 0 0 0 0 0 0 12 13

Montérégie 0 11 9 4 0 4 5 19 18 23

Total des diplômés 39 48 55 51 52 71 81 84 99 96

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.
P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Région administrative 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014
P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 10 15 6 0 0 0 0 0 0 0

Saguenay-Lac-Saint-Jean 18 19 27 21 24 41 36 47 59 38

Capitale-Nationale 90 88 87 117 119 127 134 173 189 194

Mauricie 25 24 23 22 23 26 22 22 40 29

Estrie 39 49 43 42 35 43 59 51 40 41

Montréal  303 305 309 290 292 308 345 389 408 264

Outaouais 21 10 20 9 17 32 29 21 36 24

Laval  25 25 38 44 49 53 43 48 82 78

Lanaudière 0 0 0 0 0 14 15 0 0 0

Laurentides 24 30 35 41 39 51 77 86 93 115

Montérégie 75 85 91 102 100 117 140 146 147 125

Centre-du-Québec 22 18 23 17 25 21 21 22 22 22

Total des effectifs 652 668 702 705 723 833 921 1005 1116 930

Diplômés

Bas-Saint-Laurent 0 0 7 3 1 0 0 0 0 0

Saguenay-Lac-Saint-Jean 22 13 14 14 17 13 14 30 13 38

Capitale-Nationale 40 48 54 39 47 59 50 63 73 79

Mauricie 13 15 16 16 18 15 15 15 15 18

Estrie 12 17 16 18 16 11 18 13 23 14

Montréal 121 109 133 132 115 121 113 159 158 168

Outaouais 8 5 8 15 4 11 14 13 13 14

Laval 19 11 17 22 22 24 31 30 32 33

Lanaudière 0 0 0 0 0 0 0 9 0 0

Laurentides 16 15 10 13 13 15 18 22 37 53

Montérégie 21 25 27 26 30 34 39 49 56 54

Centre-du-Québec 17 16 14 16 14 20 17 16 19 19

Total des diplômés 289 274 316 314 297 323 329 419 439 490

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.
P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Tableau 6.3 

Effectifs et diplômés au DEP ï Boulangerie, 2004-2005 à 2013-2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 6.4 

Effectifs et diplômés au DEP ï Pâtisserie, 2004-2005 à 2013-2014 
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Région administrative 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 63 45 43 58 62 65 59 47 33 32

Saguenay-Lac-Saint-Jean 87 84 93 88 99 90 115 123 118 82

Capitale-Nationale 412 413 421 450 475 455 457 430 410 346

Mauricie 65 86 94 104 78 121 130 116 122 88

Estrie 108 114 122 128 115 120 122 126 131 104

Montréal  839 794 776 946 1108 1137 1228 1218 1395 1021

Outaouais 84 59 62 79 88 103 87 82 102 88

Abitibi -Témiscamingue 32 41 61 68 69 56 66 84 75 36

Côte-Nord 11 9 16 11 19 31 22 10 9 8

Nord-du-Québec 0 13 33 27 25 23 22 27 15 19

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 14 11 23 37 15 34 29 16 21 17

Chaudière-Appalaches 33 41 24 24 21 29 34 47 41 39

Laval  143 143 145 141 139 150 229 253 269 197

Lanaudière 67 74 74 85 97 136 164 161 134 86

Laurentides 113 90 130 137 167 195 247 230 203 194

Montérégie 232 252 261 251 261 319 346 337 364 250

Centre-du-Québec 35 41 47 46 62 111 115 114 95 84

Total des effectifs 2338 2310 2425 2680 2900 3175 3472 3421 3537 2691

Diplômés

Bas-Saint-Laurent 21 29 30 16 22 24 28 29 18 17

Saguenay-Lac-Saint-Jean 43 50 36 33 40 46 19 46 43 32

Capitale-Nationale 149 153 237 195 195 184 217 199 202 180

Mauricie 50 39 50 51 51 14 42 59 48 35

Estrie 42 40 44 47 42 35 48 45 54 50

Montréal 341 340 343 279 346 411 468 498 486 461

Outaouais 40 33 22 26 45 58 47 20 39 37

Abitibi-Témiscamingue 25 16 10 25 28 37 30 34 43 36

Côte-Nord 0 8 9 11 8 0 15 9 8 1

Nord-du-Québec 11 0 0 3 18 4 11 0 4 12

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 12 10 7 17 27 12 11 21 11 9

Chaudière-Appalaches 13 16 22 14 18 19 24 30 28 19

Laval 78 82 81 75 80 91 83 89 98 98

Lanaudière 31 14 46 35 27 37 43 64 71 61

Laurentides 55 28 30 56 40 55 74 49 129 80

Montérégie 85 93 78 97 105 79 105 120 127 135

Centre-du-Québec 28 23 30 34 32 41 44 58 45 53

Total des diplômés 1 024 974 1075 1014 1124 1147 1309 1370 1454 1316

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.
P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au DEP Cuisine, de 2004-2005 à 2013-2014

Tableau 6.5 

Effectifs et diplômés au DEP ï Cuisine, 2004-2005 à 2013-2014 
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Région administrative 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 49 33 38 40 27 33 44 33 45 28

Saguenay-Lac-Saint-Jean 93 101 90 92 71 76 84 120 155 122

Capitale-Nationale 109 111 121 126 136 126 196 181 146 123

Mauricie 76 104 82 82 78 77 95 90 82 88

Estrie 58 71 93 58 65 53 44 37 46 36

Montréal  117 200 291 420 309 341 823 924 1093 363

Outaouais 0 0 0 17 0 0 8 0 0 0

Abitibi -Témiscamingue 14 19 20 20 21 22 16 15 16 21

Chaudière-Appalaches 63 66 58 109 98 78 65 76 70 68

Laval  87 71 108 87 80 94 97 82 71 44

Lanaudière 23 45 56 143 378 283 272 113 107 96

Laurentides 150 193 218 233 235 201 200 189 196 128

Montérégie 198 243 252 278 293 288 288 328 343 172

Centre-du-Québec 18 27 27 28 47 69 65 63 55 38

Total des effectifs 1055 1284 1454 1733 1838 1741 2297 2251 2425 1327

Diplômés

Bas-Saint-Laurent 22 32 22 30 27 19 23 23 17 17

Saguenay-Lac-Saint-Jean 59 52 51 54 42 50 41 48 56 69

Capitale-Nationale 41 56 59 71 55 78 76 79 76 82

Mauricie 26 33 43 45 33 38 37 47 74 37

Estrie 20 38 41 59 27 34 23 25 17 17

Montréal 16 43 70 174 235 148 146 445 452 567

Outaouais 0 0 2 7 22 10 8 7 6 8

Abitibi-Témiscamingue 16 9 16 18 16 15 12 14 12 10

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chaudière-Appalaches 55 34 48 33 58 63 60 50 66 56

Laval 36 40 27 56 39 43 39 44 52 40

Lanaudière 12 19 12 26 54 208 149 125 54 51

Laurentides 62 79 105 114 123 123 108 122 120 111

Montérégie 115 121 112 135 161 158 201 227 210 240

Centre-du-Québec 19 17 22 21 18 40 39 37 37 40

Total des diplômés 503 573 630 843 910 1027 962 1293 1249 1345

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2015.
P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au DEP Vente - conseil, de 2004-2005 à 2013-2014

Tableau 6.6 

Effectifs et diplômés au DEP ï Vente-conseil, 2004-2005 à 2013-2014 
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Diplôme: ASP Durée: 525 heures

ǒ Bas-St-Laurent ǒ Abitibi-Témiscamingue

ǒ Capitale-Nationale ǒ Estrie 

ǒ Centre-du-Québec ǒ Laval

ǒ Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine ǒ Mauricie

ǒ Laurentides ǒ Montérégie

ǒ Montréal ǒ Outaouais

ǒ Saguenay Lac-St-Jean

Cuisine du marché

Régions qui offrent l'ASP

Diplôme: ASP Durée: 450 heures

ǒ Capitale-Nationale ǒ Abitibi-Témiscamingue

ǒ Chaudière-Appalaches ǒ Estrie 

ǒ Montréal ǒ Lanaudière

ǒ Outaouais ǒ Laval

ǒ Montérégie ǒ Mauricie

Régions qui offrent l'ASP

Pâtisserie de restauration contemporaine
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Nombre de personnes visées par l'enquête 239 79 965 295 650 38 780

Taux de réponse 56.5% 51.9% 56.6% 64.1% 56.8% 57.4%

En emploi 77.0% 46.3% 72.9% 68.3% 73.2% 77.6%

À la recherche d'un emploi 9.6% 24.4% 5.3% 7.9% 8.4% 8.8%

Aux études 9.6% 22.0% 18.5% 19.6% 14.9% 9.6%

Personnes inactives 3.7% 7.3% 3.3% 4.2% 3.5% 4.0%

Taux de chômage 11.1% 34.5% 6.8% 10.4% 10.3% 10.2%

Emploi à temps plein 95.2% 84.2% 85.9% 82.2% 87.0% 87.9%

Salaire hebdomadaire brut moyen ($) 535 582 559 437 632 695

En lien avec la formation 78.8% 56.3% 82.7% 72.6% 74.5% 80.2%

Durée de la recherche (semaines) 2 5 2 2 2 3

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2010.

Statistiques de l'Enquête Relance pour les DEP, 31 mars 2011

En ce qui a trait aux statistiques relatives au taux de placement des diplômés (cf. Tableau 6.7), lôEnqu°te 

Relance (2011) menée par le MELS indique que, parmi les étudiants de DEP interrogés qui avaient reçu leur 

diplôme entre le 1er septembre 2009 et le 31 août 2010, plus de 70 % occupaient un emploi; ce sont des 

étudiants en boucherie de détail (77 %), en cuisine (73 %) et en vente-conseil (73 %). Près de 65 % des 

finissants en p©tisserie interrog®s sô®taient ®galement trouv® un emploi. La proportion de diplômés de 

boulangerie en situation dôemploi semble moins favorable (46 %), mais une proportion importante (le quart) 

dôentre eux étaient toujours aux études ou en recherche dôemploi au moment de lôEnquête. Mentionnons que 

la vaste majorité des diplômés occupent un emploi en lien avec leur formation, dans une proportion variant 

de 56 % (boulangerie) à 83 % (cuisine), selon le secteur. 

 

Tableau 6.7 

Statistiques de lôEnquête Relance pour les DEP, 31 mars 2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ATTESTATION DE SPÉCIALISATION PROFESSIONNELLE 

 

Les formations menant à une ASP sôadressent ¨ des ®l¯ves d®tenant un DEP qui désirent acquérir de 

nouvelles compétences. Trois ASP pr®sentent des possibilit®s dôemploi dans le commerce de détail : 

Cuisine du marché, Pâtisserie de restauration contemporaine et Sommellerie. 
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Diplôme: AEC Durée: 1200 heures

ǒ Montréal ǒ Estrie 

ǒ Laurentides ǒ Montérégie

ǒ Capitale-Nationale ǒ Laval

ǒ Centre-du-Québec

Gestion de Commerces

Régions qui offrent l'AEC

Région administrative 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 15 0 0 0 0 0 0 0 0

Capitale-Nationale 0 0 0 0 0 21 33 26 24

Mauricie 16 15 17 12 0 0 0 0 0

Estrie 0 8 27 21 28 35 29 58 36

Montréal  10 20 20 17 34 24 1 2 12

Laval  11 15 0 9 22 2 16 0 1

Lanaudière 9 8 0 0 0 0 0 0 0

Laurentides 29 25 30 34 22 20 16 13 17

Montérégie 30 30 50 39 2 22 21 6 2

Centre-du-Québec 0 0 0 0 21 26 32 13 0

Total des effectifs 120 121 144 132 129 150 148 118 92

Diplômés

Total des diplômés 82 67 64 72 53 71 55 51 80

Source : Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science, 2015.

P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés à l'AEC Gestion de commerces, de 2005-2006 à 2013-2014

6.2 FORMATION TECHNIQUE 

 

ATTESTATION Dô£TUDES COLL£GIALES 

 

Au niveau collégial, la formation Gestion de commerces, offerte dans plusieurs établissements 

dôenseignement, m¯ne ¨ une attestation dô®tudes coll®giales (AEC). Elle est non sp®cifique au commerce de 

lôalimentation, mais peut n®anmoins mener lô®tudiant vers une carrière dans le domaine. 

 

 

 

 

 

 

 

Le Tableau 6.8 montre les effectifs et les diplômés de lôAEC ï Gestion de commerces pour les dix dernières 

années. On note que le nombre de diplômés par année connaît des hausses et des baisses variables de 

lôordre de 50 à 80 dipl¹m®s par ann®e. Lôann®e 2013-2014 (données provisoires) semble être une bonne 

année (80) après deux ann®es dôenviron 50 dipl¹m®s. 

 

Tableau 6.8 

Effectifs et diplômés de lôAEC ï Gestion de commerces, 2005-2006 à 2013-2014 
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Diplôme: DEC Durée: 2 265 heures

ǒ Montréal ǒ Estrie 

ǒ Laurentides ǒ Montérégie

ǒ Chaudière-Appalaches ǒ Laval

ǒ Centre-du-Québec ǒ Saguenay Lac-St-Jean

ǒ Bas-St-Laurent ǒ Capitale-Nationale

ǒ Outaouais ǒ Lanaudière

ǒ Mauricie

Gestion de Commerces

Régions qui offrent le DEC

Région administrative 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-20132013-2014
P

Effectifs à l'automne

Bas-Saint-Laurent 53 68 55 66 70 83 79 83 92

Saguenay-Lac-Saint-Jean 59 71 93 99 91 118 119 138 136

Capitale-Nationale 534 498 560 562 605 645 725 724 764

Mauricie 114 131 166 172 156 164 177 215 220

Estrie 291 320 347 308 299 327 368 378 419

Montréal  896 938 982 934 979 1 172 1 261 1 401 1 642

Outaouais 103 119 121 110 116 159 168 164 153

Chaudière-Appalaches 0 0 0 0 0 0 0 43 63

Laval  110 125 109 164 175 197 202 224 209

Lanaudière 79 78 93 103 122 122 119 141 136

Laurentides 197 230 246 277 258 292 388 406 446

Montérégie 505 539 562 646 632 694 773 879 874

Centre-du-Québec 0 0 18 27 31 58 74 78 85

Total des effectifs 2 941 3 117 3 352 3 468 3 534 4 031 4 453 4 874 5 239

Diplômés

Total des diplômés 104 417 496 556 549 648 696 601 678

Source : Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science, 2015.

P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au DEC Gestion de commerces, de 2005-2006 à 2013-2014

DIPLĎME Dô£TUDES COLL£GIALES 

 

ê lôinstar de lôAEC, le dipl¹me dô®tudes coll®giales (DEC) en Gestion de commerces nôest pas particulier au 

commerce de lôalimentation, mais peut mener ¨ un travail li® ¨ celui-ci. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lô®volution des effectifs et des dipl¹m®s dans ce programme est présentée au Tableau 6.9. Les données de 

lôEnqu°te Relance sont quant à elles illustrées dans le Tableau 6.10. Contrairement ¨ lôAEC, le nombre de 

diplômés du DEC ï Gestion de commerces est en croissance depuis 2005-2006, passant de 104 en 2005-

2006 à 678 diplômés en 2013-2014. Parmi tous les finissants interrogés pendant lôEnqu°te de 2011, 41 % 

sô®taient trouv® un emploi et les deux tiers (67 %) de ces emplois avaient un lien avec la formation. 

Mentionnons aussi que plus de la moitié des diplômés du DEC ï Gestion de commerces était encore aux 

®tudes au moment de lôEnquête. 

 

Tableau 6.9 

Effectifs et diplômés au DEC ï Gestion de commerces, 2005-2006 à 2013-2014 
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Nombre de personnes visées par l'enquête 649        17 282   

Taux de réponse 67.6% 70.0%

En emploi 40.5% 63.5%

À la recherche d'un emploi 2.7% 2.5%

Aux études 54.4% 32.0%

Personnes inactives 2.3% 2.0%

Taux de chômage 6.3% 3.7%

Emploi à temps plein 88.8% 84.7%

Salaire hebdomadaire brut moyen ($) 666 699

En lien avec la formation 67.1% 83.4%

Durée de la recherche (semaines) 2 3

Source : Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, 2010.

Statistiques  de l'Enquête Relance pour les DEC, 31 mars 2012

Diplôme: Microprogramme Durée: 15 crédits

ǒ Université Laval

Distribution alimentaire

Régions qui offrent cette formation

Diplôme: Certificat Durée: 30 crédits

ǒ HEC

Commerce de détail

Régions qui offrent cette formation

Tableau 6.10 

Statistiques de lôEnquête Relance pour les DEC, 31 mars 2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3 FORMATION UNIVERSITAIRE 

 

Parmi les programmes universitaires, ceux en administration, en gestion et en marketing offrent, de façon 

générale, des possibilit®s de carri¯re dans le commerce de lôalimentation. Certains programmes ou cours, 

plus cibl®s et sôadressant ¨ une client¯le ayant d®j¨ une exp®rience de travail, sont ®galement offerts. Parmi 

ceux-ci, mentionnons le Microprogramme en agroéconomie ð Distribution alimentaire offert ¨ lôUniversit® 

Laval, qui comprend cinq cours. HEC Montréal offre un Certificat en commerce de détail, qui compte 

dix cours. Des modules (formations de courte durée) en commerce de détail sont également offerts : 

Éléments de gestion dôun commerce de d®tail, Marketing aux consommateurs et Strat®gies de gestion de la 

vente. Les Tableaux 6.11 et 6.12 montrent lô®volution des inscriptions et des diplômés à ces 

deux  programmes. 

 

 

 

 

 

 

Les diplômés du Microprogramme en agroéconomie ï Distribution alimentaire sont rares. Généralement, un 

seul étudiant, voire aucun, obtient son diplôme chaque année depuis 2005-2006. 
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Région administrative 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-20142014-2015P

Effectifs à l'automne

Nouvel les inscriptions 1 4 4 2 3 1 2 1 0 0

Total des inscriptions 5 4 3 2 --- 1 3 3 1 0

Diplômés

Total des diplômés 1 1 1 0 --- 0 1 0 0 0

Source : Université Laval, 2015.

P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au Microprogramme en agroéconomie, de 2005-2006 à 2014-2015

Région administrative 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-20142014-2015
P

Effectifs à l'automne

Nouvel les inscriptions 33 34 22 23 23 46 33 22 30 22

Total des inscriptions 109 118 100 101 89 102 130 121 118 85

Diplômés

Total des diplômés 17 11 15 6 18 4 9 15 14 4

Source : HEC Montréal, 2015.

P : données provisoires

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŧƛƴƛǎǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜΦ

Effectifs et diplômés au Certificat en commerce de détail, de 2005-2006 à 2014-2015

Tableau 6.11 

Effectifs et diplômés au Microprogramme en agroéconomie, 2005-2006 à 2014-2015 

 

 

 

 

 

 

 

Les diplômés du Certificat en commerce de détail sont plus nombreux, allant de quatre à 18 diplômés par 

année au cours des dix dernières années. 

 

Tableau 6.12 

Effectifs et diplômés au Certificat en commerce de détail, de 2005-2006 à 2014-2015 

 

 

 

 

 

 

 

6.4 AUTRES FORMATIONS 

 

PROGRAMME DôAPPRENTISSAGE EN MILIEU DE TRAVAIL 

 

Le Programme dôapprentissage en milieu de travail (PAMT) est, comme son nom lôindique, un programme 

de formation qui se d®roule sur les lieux de travail, en simultan®it® avec les t©ches habituelles de lôemploi. 

Le programme est construit selon une formule de compagnonnage, côest-à-dire quôun employ® exp®riment® 

ï le compagnon ï sôengage ¨ transmettre ses connaissances ¨ un employ® moins exp®riment® ï lôapprenti. 

Ainsi, le programme sôadresse ¨ des travailleurs d®j¨ en emploi qui veulent parfaire leur compétence dans 

un m®tier et obtenir un certificat de qualification professionnelle. Les programmes sôadressent aux 

personnes de 16 ans ou plus et la formation sô®chelonne sur 12 à 24 mois. Relevant de la responsabilité 

conjointe dôEmploi-Québec et des comités sectoriels de main-dôîuvre, des PAMT existent pour plus dôune 

soixantaine de m®tiers dont quatre li®s au commerce de lôalimentation : Boucherie de détail, Boulangerie, 

Pâtisserie et Poissonnerie.  
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Année1 Boucher de 

détail
Boulanger Pâtissier Poissonnier Total 

1995-1996 11 11

1996-1997 24 24

1997-1998 37 37

1998-1999 37 37

1999-2000 44 44

2000-2001 27 49 76

2001-2002 41 36 77

2002-2003 30 63 93

2003-2004 117 62 73 252

2004-2005 70 46 51 35 202

2005-2006 81 41 49 29 200

2006-2007 99 36 51 24 210

2007-2008 113 36 60 11 220

2008-2009 125 50 78 24 277

2009-2010 149 28 88 34 299

2010-2011 115 41 72 22 250

2011-2012 110 58 78 24 270

2012-2013 133 48 81 22 284

2013-2014 197 50 127 28 402

2014-2015 200 87 97 41 425

Total 1 509 681 1 206 294 3 690

Caractéristiques des apprentis

Femmes 277 140 704 142 1 263

Hommes 1 198 526 484 148 2 356

Données manquantes 34 15 18 4 71

Certificats émis

Pour toute la période 706 346 470 162 1 684

1) Ententes signées entre le 1er avril et le 31 mars.

Source : Direction du développement des compétences et de l'intervention sectorielle, Commission des partenaires du marché du travail, 2015.

Sont présentées au Tableau 6.13 les données sur le nombre dôententes sign®es par ann®e dans chacun de 

ces programmes depuis leur mise en place. Le PAMT ï Boucherie de détail est celui qui compte le plus 

dôinscriptions par année, suivi par le PAMT ï P©tisserie. Sur lôensemble de la p®riode dô®tudes, les hommes 

ont été plus nombreux ¨ sôinscrire aux PAMT ï Boucherie de détail et PAMT ï Boulangerie, alors que les 

PAMT ï Pâtisserie et PAMT ï Poissonnerie étaient mixtes. Le Tableau 6.14 montre la répartition régionale 

des ententes signées entre le 1er avril 2014 et le 31 mars 2015 pour les quatre PAMT. Les régions centrales 

(Montréal, Montérégie et Capitale-Nationale) sont celles o½ le plus dôententes ont été signées dans 

lôensemble des PAMT du commerce de lôalimentation. 

 

Tableau 6.13 

Ententes signées au PAMT depuis la mise en place des programmes 
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Région administrative
Boucher de 

détail
Boulanger Pâtissier Poissonnier Total 

Bas-Saint-Laurent 13 6 0 0 19

{ŀƎǳŜƴŀȅς[ŀŎπ{ŀƛƴǘπWŜŀƴ15 2 2 0 19

Capitale-Nationale 28 12 16 6 62

Mauricie 1 0 6 3 10

Estrie 18 7 8 5 38

Montréal 2 7 21 0 30

Outaouais 5 3 0 2 10

!ōƛǘƛōƛς¢ŞƳƛǎŎŀƳƛƴƎǳŜ22 1 3 2 28

Côte-Nord 3 0 2 0 5

Nord-du-Québec 0 0 0 0 0

DŀǎǇŞǎƛŜςOƭŜǎπŘŜπƭŀπaŀŘŜƭŜƛƴŜ4 2 0 6 12

Chaudière-Appalaches 3 2 2 0 7

Laval 2 2 0 0 4

Lanaudière 5 5 3 0 13

Laurentides 11 0 3 2 16

Montérégie 13 17 14 7 51

Centre-du-Québec 17 4 0 5 26

N/D 38 17 17 3 75

Province de Québec 200 87 97 41 425

1) Ententes signées entre le 1er avril et le 31 mars.

Source : Direction du développement des compétences et de l'intervention sectorielle, Commission des partenaires du marché du travail, 2015.

Tableau 6.14 

Répartition régionale des ententes signées au PAMT, 2014-20151 
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7 CONSULTATION DES INTERVENANTS DU SECTEUR DU COMMERCE DE 

LôALIMENTATION  

 

INTRODUCTION 

 

La présente section dresse un portrait des résultats de la consultation menée auprès de divers intervenants 

du secteur du commerce de lôalimentation. Plus pr®cis®ment, nous avons fait 32 entrevues et deux mini-

groupes de discussion (de trois personnes chaque) auprès de professionnels des trois grandes bannières de 

supermarchés et de marchés dôalimentation, de directeurs, de gérants ou de propriétaires exploitants de 

supermarchés (corporatifs, franchisés ou affiliés), de magasins dôalimentation sp®cialis®s, de commerces 

spécialisés, de dépanneurs et de grossistes. Généralement, les entrevues étaient réalisées avec une seule 

personne par commerce, avec quelques exceptions (deux ou trois personnes par commerce). De plus, 

cinq autres personnes ont été consultées sur des sujets spécifiques afin de mieux comprendre les 

problématiques du secteur. 

La structure du secteur du commerce de lôalimentation est complexe. Elle se compose de supermarchés, de 

march®s dôalimentation (épiceries de plus petites surfaces offrant tous les produits et services des 

supermarchés, mais avec un choix plus réduit), de commerces spécialisés et de dépanneurs. On englobe 

aussi les grossistes sous cette structure. Afin de mieux comprendre les besoins, ainsi que les défis de 

chacun de ces types de commerce, nous soumettons ci-après quelques particularités. 

 

Grossistes 

¶ Ce type de commerce se compose dôentreprises de tailles tr¯s vari®es. Ainsi, on y retrouve de très 

petites, de moyennes et de grandes entreprises. Certaines entreprises sont des cha´nes alors quôune 

majorité est un tissu de commerces indépendants. 

¶ Certains grossistes sont des généralistes et dôautres nôoffrent que quelques produits spécialisés. 

¶ Étant donné la diversité des structures et des tailles de ces commerces, les besoins en RH sont très 

variés et souvent spécifiques. Il est alors difficile de trouver des solutions communes qui font 

lôunanimit®. 

 

Supermarchés 

¶ Ces commerces se composent essentiellement de grandes surfaces de vente qui offrent la gamme 

complète de produits alimentaires et domestiques. 

¶ Ce type de commerce est contrôlé presque uniquement par les trois grandes bannières (Loblaws, 

Métro, Sobeys).  

¶ Les supermarch®s sont structur®s sous trois mod¯les dôaffaires distincts : 

- Magasins corporatifs : Ils appartiennent et sont exploités directement par la bannière. 

- Magasins franchisés : Ils sont exploités par un marchand-propriétaire sous contrat de franchise 

avec une grande bannière. La bannière est détentrice du bail du magasin. 

- Magasins affiliés : Ils sont exploités par un marchand-propri®taire sous contrat dôaffiliation avec une 

grande bannière.  




















































